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CHAPITRE PREMIER. 



* Réflexions générales. 

• • m » " 

• - * ■ ■ • 

Lorsqu' après de violentes secousses , le corps 
politique fortement ébranlé commence à se ras~ 
seoir; lorsqu'à la suite de ces bouleversewens 
par qui tout fut déplacé, desorganise, les hommes 
et les ohoses reprennent leur place et leur ordre 
accoutumés; lorsqu'e^fin^ au choc tumnitueu^ 
des passions et des infe&s ont succédé le calmj? 
et le repos, le premier besoin comme le pre- 
mier devoir pour tojut gouvernement fern^e et 
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prévoyant, c'est de* recréer aux peuples une 
inorale , seule garantie d'un long avenir. 

Que la vérité fasse entendre sa voix long-temps 
muette; quela justice renaisse î Donnez à la 
vertu persécutée, sinon des récompenses, parce 
qu'elle n'en a Ças besoin , du moins les éloges 
et la protection qui lui sont dus ! Accordez à 
Terreur une bienveillante indulgence ; Réservez 
pour le crime endurci le châtiment et la honte î 

Des droits anciens et sacrés ont disparu de- 
vant la force; ils furent lâchement méconnus, 
indignement violés : vengez-les , en les pro- 
clamant hautement. Ayez la noble franchise 
d'avouer l'iniquité commise. Faites plus, ayez 
le généreux courage de la réparer même à vos 
dépens, c'est pour vous une obligation ; la na- 
tion entière y dût-elle contribuer, en acquittant 
une dette , elle recueillera une leçon-utile et 
pour elle et pour vous» >* •< 

<Jue s! du nouvel ordre de choses sont nés y 
eu Opposition avec les droits anciens, d'autres 
droits publiquement acquis à des tiers t* con- 
sacrés en quelque sorte j?ar le teWîps; si une 
réaction, déjà physiquement impossible , serait 
en outré aussi odiea»^5^1i%«e , l'intérêt 
général le commande , respectez les choses 
i 
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faites, mais proscrivez de dangereux principes; 
que , frappés d'anathème , ils soient à jamais 
réprouvés. Les peuples connaîtront ainsi qu'if 
n'y a de stable, d'avantageux même, que ce 
qui est bon et bonnête ; ils sauront que le- bon 
droit peut bien être un moment comprimé par 
la violence; mais que, tôt Ou tard, il triomphe^ 
parce qu'il est fondé sur la justice et la vérité 
qui sont éternelles; convaincus qu'elles portent 
toujours avec elles des fruits amers, ils, détes- 
teront les révolutions. Alors vous aurez édifié 
sûrement; alors vous aurez, travaillé d'une ma- 
nière utile pour vous et pour ceux qui vous sui- 
vront , en jetant les fondemens durables d'un 
œuvre que , cbaque jour , le temps viendra 
consolider. . . 

Mais si , chargés par la Providence du soin 
de relever l'édifice social Se tous cotés chance- 
lant et ruiné, vous né lui donnez pour base les 
élémens que nous venons d'indiquer, et que, 
prenant une marche contraire, vous l'étayez sur 
un faux système; si, contens de demi-mesures 
qui ne valurent jamais rien, vous ne savez, 
d'une main hardie, étouffer jusqu'au germe de 
la corruption, ou que de puériles concessions , 
sujets d'espérance pour les méchans, d'incerti- 
tude et d'effroi pour les bons citoyens, donnent 



. , <4) 

aux uns et aux autres le témoignage de votre 
faiblesse ; si , enfin , sous le prétexte d'une chi- 
mérique fusion , vous prétendez faire un alliage 
impur du bien et du mal, tremblez!... vous 
construisez sur le sable ; le sol fragile recouvre à 
peine l'abîme encore ouvert sous vos pas, et me- 
nace de vous engloutir. Vos travaux seront 
vains , vous aurez négligé une expérience chè- 
rement achetée; vous n'aurez pas compris iè 
malheur , et bientôt peut-être de nouvelles ca- 
tastrophes viendront , grandes et terribles , vous 
apprendre que , sans la justice et la morale , il 
n'est pas deSociété. 

* l Gerf4tautes vérités que la voix des siècles pas- 
sés annonce aux siècles qui suivent, long-temps 
nous en avons déploré le honteux oubli. Nous 
avons gémi pliis tard de notre impuissance ; 
Tuais toujours nous avons appelé de nos vœux et 
de nos regrets le moment on nous les verrions 
enfin remises en honneur. 

Oe moment est venu. Du liant du trône de 
«consolantes paroles se sont fait entendre. Il reste 
une grande flaie à fermer, nous a dit Je Mo- 
narque, une grande injustice à réparer , ét nous, 
«pressentant isa pensée , la comprenant tout en- 
tfere, nous avons reporté la notre vers cette 
classe intéressante de proscrits toujours mal- 
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heureux et toujours fidèles; fidèle* aux jours de 
l'infortune, fidèles et, sans se plaindre, souf- 
frant encore aux jours de la prospérité. Nous 
avions reconnu d'abord les émigrés, et comme 
deviné la loi d'indemnité , nous ne nous étions 
pas trompés; ce que le Roi nous a dit, bientôt, 
organes de sa royale volonté, les minisires sont 
venus le confirmer en présentant aux chambres 
le projet qu'on discute en ce moment. 

A la première apparition de ce projet, nous 
nous étions réjouis , avec tous les lions citoyens, 
de cet hommage rendu à la morale publique et 
aux principes. Un prince, modèle d'honneur et 
de loyauté, acquittait cette dette sacrée, ce 
legs pieux, que lui avaient transmis les dernières 
vofontés d'un frère mourant ; Charles X nous te- 
nait toutes les promesses de la restauration ; un 
ministère auquel ses prédécesseurs avaieut laissé 
tant de fautes à réparer, tant de maux à <?qérir ; 
après avoir , en moins de trois années, rendu à 
la religion tout son lustre, à notre magistrature 
toute son importance, rélabli notre marine, 
recrée notre armrée, protégé notre industrie , 
accomplissait enfin ce grand œuvre, annoncé 
tant de fois et si vivement désiré. On proclamait 
hautement le respect pour la propriété , l'ini- 
quité des confiscations, et par dessus tout la 
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nécessité dfc rendre ce dont injustement on s'était 
emparé. '• ; • • • • • 
' Nous nous étions réjouis, et pourtant , l'avoue- 
rons-nous, en examinant de plus près , deux 
dispôsitionS nous ont affligés , parce qu'elles 
déparent, selon nous, ce bel ouvrage. Une en- 
tr autres, celle de l'art. 7, en contradiction avec 
tous les principes comme avec la loi elle-même, 
était dans cette loi le principe de mort. Nous 
avons pris la résolution de les combattre. Une 
crainte nous retenait, celle de nous confondre 
avec celte foule d'assaillans de toutes allures et 
de toutes couleurs, blancs, bleus, rouges, bar- 
riolés, titrés ', fourrés, mîtrés, de robe courte 
et de robe longue, déchaînés contre le projet 
que depuis trois mois ils poursuivent de leurs 
déclamations; de ces gens-là les uns font de 
l'opposition contre les personnes, sans s'inquiéter 
des choses; les autres font mieux ou pis que de 
Popposition, ce n'est pas ce que nous voulons 
faire. Nous élevons une discussion que nous nous 
croyons permise comme citoyen et comme ju- 
risconsulte. 

Royaliste, ami d'un ministère tout royaliste, 
nous le voulons avertir si nous croyons qu'il se 
trompe , parce que nous savons qu'il s'est invo- 
lontairement trompé : si nous nous trompons 
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nous-inêmë, nous lui demandons de dissiper nos 
doutes ? de nous ramener à son opinion, si la 
nôtre n'est point la bonne. Nous discutons de 
bonne foi pour Fhonneur des principes toujours 
en vue du plus grand bien dû trône et du pays, 
contre des gens qui , comme nous , les aiment 
l'ûn et l'autre, qui, mieux que nous, les ont servis 
sans doute, et qui. de bonne foi aussi, se veulent 
éclairer. On conçoit sans peine alors que notre 
opposition n'a rien d'hostile. Pourquoi donc 
hésiter à nous faire entendre ? Pourquoi sur- 
tout ne noua p as adresser à ceux-là même que 



nous voulons convaincre! 

Toutefois ce n'est pas un livre que nous avons 
voulu faire, nos occupations journalières, et 
l'époque trop ' rapprochée de la discussion ne 
nous en ont pas laissé le temps. Permis à ce bien- 
heureux abbé de P r. . . 




, » r.... •«••yéM Dont la fertile plume 

* Peut tou» les mois sans peine enfanter uu 



Quand on ne s'embarrasse guères si l'ouvrage 
aura ou non le sens commun, on peut aisément 
brocher un in-octavo en quelques semaines , 
tant pis pour le libraire ou le lecteur ; mais il 
n'en va pas ainsi lorsqu'on se pique d'écrire ou 
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de raisonner passablement : aussi n'est-ce point 
un traite complet sur la matière que nous met - 
ions au jour, c'est un simple essai; mais cet 
essai n'est point non plus une improvisation de 
circonstance , c'est le fruit de longues recher- 
ches, de réllexions suivies, dé travaux considé- 
rables auxquels nous nous sommes livrés dès 
avant le projet actuel. Appelé par notre profes- 
sion à discuter la loi de i8i4, à soutenir ou à 
combattre les différentes jurisprudences dont 
elle a été l'objet, nous l'avons méditée et appro- 
fondie; nous avions dû, pour en mieux péné- 
trer l'esprit, considérer les circonstances dans 
lesquelles eHés fut rendue , remonter aux prin^ 
dpes qui lui servaient de base , conférer la lé- 
gislation et la jurisprudence de tout les •temps. 
Nous avions même alors jeté sur lé papier la 
plupart de nos idées, nôUS les avions soumises 
^au jugement de personnes sages et éclairées ; ma- 
gistrats, écrivains, jurisconsultes, parmi lesquels 
nous nous contenterons de citer deux de nos 
honorables confrères, l'un qui, jeune encore, «'est 
assis aux premiers rangs du barreau, l'autre, de 
bonne heure aussi, revêtu de la pourpre docto- 
rale; profitant de leurs conseils, nous avions 
pu faire disparaître de nombreuses imperfec- 
tions et nous enrichir de plus d'une observation 
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utile ; depuis long-temps même , si nous avions 
cédé aux sollicitations, nous aurions imprimé. 
Nous ne l'avons pas fait, et tout ce que nous 
avions écrit sur ce sujet dormait en porte-feuille, 
lorsque la loi présentée est venue nous offrir 
l'occasion toute naturelle d'utiliser nos travaux. 
Forts de ce que nous avions préparé sur la loi 
du 5 décembre i8i4, nous aborderons plus fa- 
cilement la discussion du projet nouveau , où 
les mêmes questions se décident par les mêmes 
motifs. * 

Toutefois , et pottr ntms livrer d*uhe manière 
titfle à l'examen de cë projet , pour eti bien àjp^ 
précler et l'ensemble et les détails, il est indis- 
pensable de remonter aux principes sur lés- 
quels il se trouve fondé. Ces principes une fois 
fixés , nous arriverons sans peine aux consé- 
quences, et peut-être aussi aurons-nous fait di*- 
paraître une grande partie des difficultés dont se 
complique , en apparente , le mode d'exécutiôh . 
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. CHAPITRE II 

• ■ 

Précaution utile. 

Comme , avant de discuster , il faut se créer des 
principes; avant de songer à écrire , il faut se 
faire un diciionnaire , et la composition de ce 
lexique n'est pas aujourd'hui la chose la moins 
embarrassante. Il y a tant de gens intéressés à 
prêter à nos pensées une certaine tournure; il 
y en a tant d'autre dont les oreilles susceptibles , 
s'effarouchent du moindre mot comme d'une 
attaque directe, que , de nos jours, là plume la 
plus exercée ne saurait écrire Une ligne avant 
den avoir éaacé trente. 

La matière que nous embrassons, d'ailleurs , 
est tellement déli ca par elle-même, que, mal- 
gré toutes nos précautions , nous serons bien 
habile, si nous échappons au haro libéral. 

Nous faisons le procès à la révolution ; nous, 
traitons de la restitution des biens confisqués ; 
et, sans se donner la peine d'examiner l'ouvragé 
on criera au profane au sacrilège. Nous avons 
touché l'arche sainte ; nous attaquons la Charte; 
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nous armons les anciens intérêts contre les nou- 
veaux. Notre Jivre est un brandon de discorde 
qu'on ne saurait trop promptement se hâter de 
détruire. L'Etat est per,du , s'il n'est saisi , si 
quelque condamnation bien juste ne vient ap- 
prendre au public qu'il est des choses qu'on ne 
doit jamais déconsidérer,, et à son irréveren- 
tieux auteur à parler désormais plus respectueu- 
sement delà révolution, de ses œuvres et de ses 
principes. 

INous ne sommes plus heureusement au temps 
de la conspiration dite royaliste, du procès de 
Bergasse , et l'exposé des motifs comme le pro- 
jet lui-même, nous eût absous à l'avance. 

Nous traitons une matière longtemps par 
nous méditée , une loi soumise à l'acceptation 
des Chambres; nous publions nos réflexions sur 
le sens et les effets qu'on doit lui attribuer. C'est 
un droit qui nous appartient doublement , mais 
.ce droite nous l'exerçons, du moins, avec cette 

. s» 

réserve que nous prescrivent nos devoirs et 
notre conscience , avec le respect du aux lois et 
aux institutions; et si , parfois, trop de chaleur 
anime notre discussion , c'est que nous sommes 
vivement pénétrés, et les choses fortement sen- 
ties ne sauraient être froidement rendues. 
Cependant, nous avons dû prendre nos me- 
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sures,alia dotef tout prétexte plausible à la 
malveillance. Nous avons besoin de faire ici une 
déclaration franche, pour nous mettre à l'abri 
des clameursque nemanqueraient pasde susciter 
contre nous, ou la crédulité sans cesse assiégée 
de chimériques frayeurs, ou la mauvaise foi tou- 
jours obstinée à ne pas voir, dans les actions et 
dans les discours, ce qui y est réellement pour 
y découvrir ce qui ne s y trouva jamais. 

Parmi ceux que nous entreprenons de con- 
vaincre, d ailleurs, il est des gens qui, toujours 
faciles à s alarmer sur le texte qui nous occupe , 
se laisseraient aisément tromper, ou peut-être 
s'abuseraient eux-mêmes sur nos véritables in- 
tentions. Notre premier devoir est de les ras- 
surer. 

Rarement l'esprit raisonne juste, ou du moins 
il est plus sujet à se tromper , lorsqu'il agit sous 
l'influence d'une considération personnelle, et 
nous avons senti qu'en désinléressanl ceux de 
celle classe, nous affranchissions leur opinion 
et ne leur laissions plus aucun refuge contre 
leur conviction intime. 

Nous le proclamons donc solennellement , ce 
«'est pas avec les acquéreurs de biens nationaux , 
c'est avec les gouvernemens ravisseurs de ces 
biens , en présence du Gouvernement qui les 
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rend en nature ou en indemnité , que s agite la 
question. Elle a pour objet, non Ja déposseaston 
des tiers-acheteurs , mais la restitution des an- 
ciens propriétaires ; de même que, dans la dis- 
cussion relative à l'art. 2 de la loi de 18 14, il 
s agissait non des biens passés de l'encan dans 
la main des acquéreurs f mais de ceux restés 
invendus dans la main du domaine. 

Quant aux acquéreurs, Us sont sans intérêt 
dans le débat qui nous occupe. Et qu'importe, 
eâ eûet, à ces tiers, environnés de tant de pro- 
messes royales, rassurés <par garanties , 
et sur-tout par TimpossibUité pbpiq« de 4eur 
dépossession, que la remise soit un acte de jus- 
tice ou un acte de faveur; quelle profite à tel 
ou tel? Que leur importe, aujourd'hui comme 
en 1814, que des biens ou une indemnité sur 
lesquels ils n'ont ni prétentions ni espérances , 
soient rendus à l'émigré ex tune ou ex mine? 

Qu'ont-ils à défendre? leurs acquisitions 

Mais qui songe à les attaquer ? quelle 'que soit 
la source 4e leur possession, les lois qui lonl 
maintenue, le temps qui Ta cc^irmée, l'intérêt' 
général plus poissant encore qui la consacre , 
tout nous commande de la respecter, et nous la 
respectons. 

Ainsi, quand nous attaquerons h détention 
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des spoliateurs, nos reproches ne porteront que 
sur la confiscation originaire et non sur les ven- 
tes postérieures. Quant aux biens ainsi aliénés; 
déjà éloignés de la source première , ils se se- 
ront puriliés, ils auront commencé cette conti* 
nuité de succession qui doit en légitimer la pos- 
session; C'est la transmission violenté de l'émi^ 
gré au domaine qui fait l'injustice et non la 
légale et publique du domaine 

aux tiers. 

Les principes que nous voulons établir, les 
conséquences que nous en tirerons, tout leur 
sera étranger dans la discussion à laquelle nous 
allons nous livrer. 

Nous le répétons donc, nous Savons rien à 
démêler avec les acquéreurs ou détenteurs de 
biens nationaux, en tant que tiers prétendus in- 
téressés $ dans ce sens aussi ces acquéreurs et 
détenteurs n'ont rien à démêler avec nous. 

Voilà, nous l'espérons, une déclaration for- 
melle, et nous ne doutons pas qu'elle ne sur- 
prenne bien des gens qui, sans trop examiner 
leur véritable position dans l'espèce, s'étaient 
crus personnellement intéressés au succès de 
telle ou telle doctrine. 

Mais combien ne les surprendrons-nous pas 
davantage encore . lorsque nous leur aurons dé- 
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montré qu'autant le système adopté jusqu'ici leur 
offre de dangers, autant Je nôtre leur offre de 
sûretés et de garanties. Cest cependant ce que 
nous nous engageons à établir dans la suite de 
la discussion. 

Toutefois, maintenant, forts de notre profes- 
sion de foi, nous aborderons franchement la 
question sans craindre qu'une crédulité peureuse 
se méprenne sur nos intentions, ou qu'une dan- 
gereuse malignité les dénature en les interpré- 
tant. v .. i 
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CHAPITRE III. , 

* • « 

Prolégomènes. ; 

■ . • ■ 

Lorsqu'on s'est fait un dictionnaire, on peut 
«crireî mais avant <le raisonner , il faut se créer 
«les principes. Ces principes sont au raisonne- 
ment ce que le vocabulaire est au discours. 

Sans doute et puisqu'il s'agit de déterminer le 
sens et les effets de la loi d'indemnité, pour nous 
fixer avec plus de précision sur la matière, pour 
nous mettre à même d'apprécier plus convena- 
blement l'esprj||de la loi qui rions occupe , on 
sent qu'il importe de remonter aux circons- 
tances qui l'amenèrent et à l'origine des droits 
qu'elle a consacrés , nous arriverons ainsi plus 
sûrement à déterminer le véritable caractère , la 
nature et l'attribution actuelle du droit reconnu. 

L'indemnité est-elle due ? à qui doit profiter 
cette indemnité ? Telles sont les deux questions 
que nous nous proposons d'examiner : chacune 
se décide parles principes généraux. 

Nous en avons indiqué la source, mais le 
moyen de parvenir à la découverte de ces prin- 
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cipes? Ce moyen , il est simple et nous Talions 
indiquer. Remontez par une marche rélrogade 
de la conclusion aux prémisses, au dernier dé- 
gré de l'échelle que vous aurez parcourue, se 
trouvent les principes; puis, après avoir re- 
connu votre majeure, après avoir assis la base 
fon iamcnt de de votre raisonnement, après avoir 
lié et coordonné enlre elles toutes les parties de 
votre argumentation, vous redescendrez facile- 
ment de la majeure à la mineure, de la mineure 
aux conséquences. 

Vérihant ainsi à l'aide de ce procédé em- 
prunté à la science des nombres, la première 
de vos opérations par la seconde, chacune 
servant à son tour de preuve à l'autre, vous au- 
rez la certitude d'obtenir enfin un résultat 
exact. 

Comme nous l'avons soutenu pour la remise 
effectuée par la loi du 5 décembre, nous disons 
aujourd'hui que Pindemnité est due, que la loi 
qui l'accorde est un acte de justice, parce que 
cest la réparation d'une injustice antérieure, 
parce qu'il n'était pas au pouvoir d'un gouver- 
nement équitable de s'en affranchir, c'était un 
devoir. Tant que les biens ont existé dans les 
mains du domaine, il a fallu les remettre 
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en nature, cette remise était une vérita- 
ble restitution parce qu'on ne donne pas ce 
qu'on est dans la nécessité de rendre; quand les 
biens ont disparu, l'obligation de rendre n'en 
a pas moins subsisté, seulement on a dû rendre, 
non plus en nature, l'état des choses s'y oppo- 
sait, mais en une valeur représentative : en une 
indemnité; l'allocation de cette indemnité n'est 
encore qu'une restitution. Le Gouvernement 
dut rendre, en nature ou en indemnité, parce 
qu'il n'avait le droit de garder ni la chose ni le 
prix , n'étant pas légitime propriétaire. S'il n'é- 
tait pas légitime propriétaire, c'est parce qu'il 
était sans droit pour s'emparer des biens des 
émigrés , et s'il était sans droit c'est parce que 
la condamnation était inique, parce que la con- 
fiscation est une institution contre nature , parce 
qu'enfin le droit de propriété est un droit sacré 
que des lois de convention ne sauraient détruire. 

Reprenant maintenant cette argumentation 
dans le sens inverse, ou plutôt la rétablissant 
dans l'ordre convenable, et descendant des prin- 
cipes aux conséquences, nous disons : 

Le droit de propriété est un droit sacré que 
des lois de convention ne sauraient détruire, 
donc la confiscation est un droit contre nature , 
4Îonc la nation n'eut pas le droit de s'approprier 
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les biens des émigrés, si sur-tout dous prouvons, 
par la suite que lemigration ne dut jamais être 
considérée comme un crime. 

Si la nation n'eut pas le droit de s'emparer 
des biens des émigrés , ne demeure-t-il pas cons- 
tant qu'elle n'eut jamais celui de les garder, 
que, par conséquent, elle dût les rendre. 

Elle dût les rendre, donc les lois qui en pro- 
nonceront la remise, en nature ou en indemnité, 
opèrent une restitution; donc il n'y a pas de li ' 
bérabtc; on n'est pas libéral de ce qui ne nous 
appartint pas; donc la remise, sous quelque 
mode qu'on la fasse, est on acte de justice et 
non une faveur; il n'y a pas de faveur à réparer 
un tort mjuste, une iniquité reconnue. 

Poursuivant notre raisonnement, nous con- 
tmuons ainsi ; si la remise est un acte de jus- 
tice , s, elle opère une restitution , si elle a pour 
but d effacer autant que possible les traces de 
la spobation , elle a pour effet nécessaire de 
replacer les biens dans la main de ceux à qui 
ih avaient appartenu, s'ils existent , on de ceux 
qui les auraient trouvés dans la succession du 
propnelaire, si la conf scation ne les en eût pas 
détournes. r 

Donc cette réparation d'un tort reconnu ne 
pentsappI,q U er à ceux q„i ne l'ont pas souffert; 
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donc la remise ordonnée ne saurait avoir pour 
effet de gratifier des biens ou de l'indemnité en 
question, de prétendus successibles qui n'en 
furent jamais propriétaires , ou qui jamais ne 
durent le> trouver clans une succession qui ne 
s'était pas ouverte à leur profit. 

Voilà nctre thèse tout entière dans ses prin- 
cipes el dans ses conséquentes; si nouséliblis- 
sons les uns, il devient impossible de nier les 
autres. • 

En ne présentant ici qu'une argumentation 
rigoureuse, exacte, mais nue, mais dépouillée 
de tout ce qui s'y ratlache comme accessoire de 
faveur ou de circonstance , nous avons opéré 
avec un détail que certaines personnes trouve- 
ront minutieux, peut-être. Elles nous repro- 
cheront d'avoir associé nos lecteurs au travail 
pénible du cabinet; nous répondrons que l'ar- 
chitecte de mauvaise foi peut bien , pour 
tromper des yeux ignorans , plâtrer les défauts 
d'une construction vicieuse ; pour nous, qui ne 
voulons tromper personne, nous avons mis à 
découvert la charpente de notre édifice, afin 
que l'œil le moins exercé pût de suite en 
saisir l'ensemble, juger de l'exactitude ou de 
l'irrégularité des proportions, du rapport ou 
(lu défaut de liaison des parties entre elles. Si , 
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comme nous l'espérons , nous parvenons à con- 
vaincre quelques-uns de ceux auxquels notre 
ouvrage s'adresse, nous voulons qu'ils puissent 
se rendre compte de leur conviction. Ce n'est 
pas assez pour nous de les conduire an but , il 
faut qu'ils sachent d'où ils sont partis, comment 
ils sont arrivés; nous leur avons d'avance tracé 
leur itinéraire, en leur indiquant par des }a-. 
Ions placés de distance en distance le chemin: 
que nous nous proposions de leur faire suivre; 
nous les y guiderons nous-mêmes pas à pas,; 
nous désirons qu'à chaque instant ils puissent 
jeter les jeux en arrière , se reporter "an point 
du départ, revoir la route qu'ils auront par- 
courue, et s'assurer ainsi par eux-mêmes qu'il 
n'y a ni sentiers obliques ni voies détournées. 

Cette manière de procéder peut, comme 
toute autre, avoir ses inconvéniens. Mais, ce 
dont nous sommes certains, c'est que , si elle 
pèche, du moins ce n'est pas par la franchise, 
et nous oserions défier nos adversaires de l'i- 
miter. 

Toutefois, et dans la série de raisonnemens 
que nous avons plus haut présentée, on a pu 
remarquer deux termes qui forment comme la 
base sur laquelle repose l'édifice. 
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Le droit de propriété est un droit sacré que 
des lois de convention ne sauraient détruire. 

La confiscation est une institution contre 
nature. 

• Ce sont là les principes que nous devons éta- 
blir d'abord pour établir subséquemment , et 
dans leur ordre successif, chacune des propo- 
sitions qui découlent de ces deux propositions 
fondamentales. * 

Nous examinons donc , dans le chapitre sui- 
vant , l'origine, la nature et les modifications du 
droit de propriété. 
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CHAPITRE ÏV. 

Origine et Nature du droit de propriété.. 

Plusieurs auleurs ont soutenu que le droit à 
la propriété se puisait dans le droit qu'a chaque 
individu d'assurer par tous les moyens possi- 
bles sa propre conservation. 

.Selon ces publicistes, le premier besoin 
qu'éprouve l'homme lui fait une loi impérieuse 
de s'emparer de tout ce qui peut le satisfaire : 
cette loi , voilà son droit. 

C'est là, nous le croyons , une grande erreur j 
nous concevons que, jusqu'à un certain point, 
le besoin puisse être la raison suffisante d'un acte 
extérieur de notre volonté ; mais qu'il constitue 
un droit, nous ne saurions l'admettre; et c'est 
ici qu'on, pourrait justement appliquer cette 
maxime : Summum jus , summa injuria. Ne 
sent-on pas d'ailleurs que ce droit, ainsi en- 
tendu , porte en lui-même L'élément et le germe 
de sa destruction : ce qui naguère servit à l'é- 
tablir, tantôt doit servir à le ruiner. Dès-lors,, 



(«4 ) 

toujours vague , toujours incertain , il n'a 
qu'une existence précaire. C'est un horizon sans 
bornes , une mer sans rivages , toujours prête à 
tout envahir. Oserez-vous lui assigner des li- 
mites, ou fàudra-t-il vous résoudre à tourner 
sans cesse d; ns le cercle vicieux que vous vous 
serez tracé ? 

Et, en effet, si le soin de sa conservation , si 
le besoin seul ont fait l'homme maître de (et le 
cabane qu'il a construite , de ce champ qu'il a 
défriché, qui lui garantit la jouissancepaisible 
du toit sons lequel il repose, la récolte des fruits 
qu'il a cultivés? Demain, des besoins égaux, 
armant d'un droit égal un second occupant, 
celui-ci chassera le premier pour céder sa place 
à un troisième qui viendra Je dépouiller au 
même titre. Mais c'est là le droit du plus fort , 
ou , plutôt, c'est le fait mis à la place du droit , 
et ce système erroné qui confond la possession, 
qui n'est que l'effet de la ferce ou le droit du 
premier occupant, avec la propriété; qui ne j eut 
être fondée que sur un titre positif, tendrait à 
faire du plus puissant des liens sociaux un prin- 
cipe nécessairement subversif de toute société. 

Le droit de propriété, pour peu qu'on veuille 
l'entendre? sainement et l'examiner avec une at- 
tention suivie , remonte à une origine plus no- 
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ble que celle qu'on serait d'abord tenté de lui 
accorder. Ce n'est pas dans le droit civil, ce 
n'est pas non plus dans le droit commun qu'il 
faut en chercher la source. Antérieure à toute 
institution , elle est dans une loi morale, éter- 
nelle comme la divinité, dont elle émane. C'est 
là seulement qu'on peut la trouver. 

La première de toutes les propriétés, et la 
plus sacrée sans contredit , c'est celle de ce qui 
est en nous, c'est-à-dire, celle de ces dons pré- 
cieux que nous départit l'auteur de toutes cho- 
ses, penser et vouloir. 

Ces facultés éminentes qui tracent entre 
l'homme et le reste des animaux n'obéissant 
qu'à un aveugle instinct ,. une ligne frappante de 
démarcation; ces facultés lui appartiennent en 
propre; tant qu'il respire, nulle puissance hu- 
maine ne saurait les lui ravir; seul il a le pouvoir 
de les exercer, de les diriger à son gré; par 
elles , il interroge le passé, étudie le présent, 
embrasse l'avenir, et vit à la fois dans tous les 
temps; par elles, franchissant l'espace immense, 
et soutenu par la religion, il se rapproche de 
son créateur et s'élance dans l'éternité. 

Après cette propriété par essence, vient celle 
des choses qui sont hors de nous, et si nous 
avons démontré d'une manière incontestable 
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que la seconde dérive nécessairement de la 
première, nous aurons peut-être suffisamment 
établi qu'elle participe de sa divine origine. 
Nous le prouvons donc. 

Doué des deux facultés de penser et de vou- 
loir, et mû par le besoin de sa conservation , 
l'homme placé sur la terre s est dit : « Au lieu 
» de cette nature morte qui m'entoure, je créerai 

* une seconde nature embellie et vivifiée par 
» mes soins. 

» Ces eaux infectes et croupissantes , je saurai 
» les rendre utiles, elles s'écouleront, et diri- 
» gées par moi, dans de nombreux canaux, 
» en laissant libre la plaine qu'elles désolaient 
» d'une continuelle inondation , elles iront fer- 
» tiliser ce terrain qu'une trop longue séche- 

* resse avait rendu stérile. • 

» La Providence m'a tout caché, pour m'en- 
» seigner à ne rien attendre que de mon travail. 
» Par mon travail, je veux tout obtenir d'elle. 
» Déjà ce fer, que sa prévoyante sagesse avait en- 
» foui dans le sein de la terre, et que je suis par- 
» venu à lui ravir, j'ai su le forger et le courber en 
» soc de charrue. Il tracera le sillon auquel je 
» confierai l'espoir d'une riche moisson. Cebceuf 
» portera le joug ; ce fier coursier connaîtra le 
» mors; la brebis me fournira sa toison, la 
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»» chèvre son lait, et ces utiles animaux, dompi 
« tés ou conquis par moi, deviendront les com- 
» pagnons de mes travaux , les soutiens de 
» mon existence. Ces arbres , soigneusement 
» cultivés, m'offriront une nourriture saine et 
» abondante; d'autres, dressés en pieux, aigui- 
» ses, aplanis, étroitement joints, habilement 
» entrelacés, me défendront des injures de l'air 
» et des attaques des bêtes sauvages. Chaque 
» chose aura son emploi, comme elle eut sa des- 
» tination marqnée par le souverain Créateur. 
» Soyons heureux par nous-mêmes , ou plutôt 
n contribuons de tous nos efforts à l'augmen- 
» tation d'un bien-être pour lequel avait tant fait 
» déjà ce divin Auteur de toutes choses ; et , dans 
» ma gratitude, sachons le bénir encore, 'jtropheu- 
» reux d'avoir reçu de lui en partage, avec tant 
» de richesses perdues pour qui les eût négli- 
» gées, la raison qui me les fit connaître, la 
» raison qui me donna les moyens de les mettre 
» en usage. » 

Il dit : son habitation s'élève; les travaux se 
succèdent sans relâche, et bientôt la prairie s'est 
revêtue d'un *iant gazon, les épis jaunissans 
couvrent les guérêts, les arbres ploient courbés 
sous le faix de mille fruits divers ; les troupeaux 
bondissent, el l'homme satisfait, élevant à Dieu 
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son coeur reconnaissant, contemple avec une joie 
mêlée d'orgueil le prix de ses soins , la récom- 
pense de ses peines. Il serait tenté de s'écrier: 
Et moi aussi, j'ai créé. 

Ce champ, cette prairie, ces arbres, cette ha- 
bita tion , ces animaux , ils sont à lui, ils lui appar- 
tiennent en propre. Ils sont devenus sa propriété; 
et que sera celle propriété , sinon le résultat delà 
pensée fécondée par le travail et la persévérance! 
Je ne sache pas d'autre origine du droit de pro- 
priété, et je puis avec raison soutenir qu'il n'en 
existe pas de plus sacré après, toutefois, celui 
dont il est la conséquence immédiate. 

Peut-être -«ccusera-t-on celle opinion que nous 
croyons fondée en réalité, de n'être qu'une bril- 
lanle hypothèse , qu'un système basé sur de 
vaines abstractions. Eh bien ! ne fût-ce qu'une 
hypothèse, nous l'aimerions encore. Elle a quel- 
que chose de grand qui nous élève à nos pro- 
pres yeux Il est d'heureuses illusions, d'ailleurs, 
et tant île doctrines, en soumettant au calcul 
nos >ieilles croyauecs, n'ont produit que Je triste 
avantage de rabaisser l'homme et de désenchan- 
ter son existence. Mais notre.se^timcnt , après 
tout, n'est pas le fruit d'une imagination échauf- 
fée ; nous ne nous y sommes pas arrêtés à la lé- 
gère; nous l'avons long -temps médité, nous 
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l'avons trouvé même, sinon développé, indiqué 
du moins dans les ouvrages de publicistes esti- 
mables. Nous pensons donc devoir y persisler 
avec confiance , jusqu'à cequ'on nous ;iit démon- 
tré la fausseté de notre thèse, jusqu'à ce qu'on 
nous ait Pait voir ailleurs une plus respectable 
origine du droit de propriété. 

L'onl-ils bien conçue, ceux qui la font remon- 
ter à la distinction du mien et du lien? Ce n'est 
là que la distribution de la matière, la déclara- 
tion du fait. Le droit existait antérieurement de 
toute nécessité; c'est ainsi que le cercle élait 
rond avant que la géométrie , en le mesurant, en 
eût déterminé la circonférence. 

Créés pour vivre en société , obéissant à l'ins- 
tinct impérieux de leur nature, les hommes se 
formèreut en bourgades et plus tard se rassem- 
blèrent dans les villes ; ainsi rapprochés ils n'a-, 
vaient plus rien à redouter des bêles féroces. 

Il a fallu alors se défendre des entreprises de 
ceux qui, s'afïranehissant de la loi commune, 
prétendaient subsister sans peine du travail d au- 
trui. L'homme laborieux put craindre de voir 
ses troupeaux soustraits par un voleur adroit , 
ses moissons ravies ou détruites par* un agres- 
seur injuste, abusant de la supériorité de ses 
forces. • 
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Le grand nombre a du se réunir pour proté- 
ger de lout son pouvoir la propriété de tous, en 
général, de chaque individu, en particulier; 
c'est là le premier pacte fait entre les hommes : 
Secourez-vous mutuellement. Mais la force phy- 
sique était trop faible encore, on a senti la né- 
cessité d'environner ce droit précieux d'une 
force morale supérieure à toute puissance. De 
là sont nées les lois qui ont consacré le principe 
de la propriété en garantissant à chacun sa sû- 
reté personnelle et la jouissance paisible des 
fruits de son labeur et de son industrie. Bientôt 
il a fallu des magistrats pour interpréter les lois, 
pour les appliquer; des officiers pour en sur- 
veiller l'exécution; le magistrat, le guerrier ne 
pouvaient cultiver leur champ; leur temps, em- 
ployé au bien-être commun , réclamait une juste 
indemnité; la cité entière dut y contribuer. 
Ainsi s'établirent les impots, qui ne furent 
qu'une rétribution volontaire d'abord et depuis 
obligée, fournie par chaque citoyen à la société, 
pour prix et en considération des. avantages 
qu'elle lui procure. Bientôt les relations s'éten- 
dent, de nouveaux besoins excitent de nou- 
velles industries. Ce champ touche à mon habi- 
tation ; j'ai désiré le posséder , mais la violence 
est interdite et sévèrement réprimée ; n'rst-il pas 
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un moyen juste de l'acquérir? cet autre qui 
m'appartient serait à la convenance du maître. 
Je le lui propose, et le contrat d'échange se 
forme. La difficulté d'appliquer l'usage de ce 
contrat aux besoins ordinaires et journaliers de 
la vie , nécessite des signes représentatifs de va- 
leur. On invente les monnaies, le contrat de 
vente se forme à son tour ; le commerce prend 
son essor ; les. familles s'accroissent ; une géné- 
ration nouvelle s'élève, destinée à remplacer la 
génération présente. Intérieurement averti qu'il 
est né pour une autre vii> l'homme «rit que 
celle-ci a # des bornes. Les propriété! doivent 
donc un jour changer de maître j leur sort dé- 
ni eurera-t-il incertain; deviendront-elles sujet . 
sans cesse renaissant de troubles et de divisions, 
la proie du premier occupant. 

Pour que les individus s'attachent aux fa- 
milles, les familles à l'état, il faut qu'un motif 
puissant d'intérêt se joigne aux motifs d'affec- 
tion ; que le fils soit assuré de retrouver , à la 
. mort de son père, la terre qui l'a nourri , le toit 
qui l'a vu naître. L'amour de la cabane, le 
respect pour le berceau de la famille , pour le 
tombeau de ses ancêtres, voilà le germe qui, 
bientôt développé, doit produire l'amour au- 
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guste de la pairie. Donnez au père, aussi, la 
certitude que ce qu'il a acquis ne passera point 
en des mains étrangères. Et en effet , pour que 
L'homme se livre à des travaux durables, il faut 
qu'il ait l'assurance de se survivre dans ce qu'il 
aura entrepris; si vous l'isolez de l'avenir y ses 
travaux se borneront à lui; rien de -grand , rien 
d'utile, plus de tradition, plus d'expérience. 
La société • reste stitionnaîre De là décou- 
lent, appliqués depuis comme nous le verrons, 
sous le litre de principe de légitimité , à une 
succession d'un orJre plus relevé, les lois sur 
1'hécédité, sur la transmission des fyiens; elles 
en règlent les cours d'après la volonté du chef 
, de la famille, ou par de sages dispositions faites 
pour suppléer à cette volonté. 

Ainsi les lois se succèdent avec les circons- 
tances qui les ont fait naître. Qu'on les suive 
dans leurs progrès qui furent ceux de la société. 
On les verra se lier entre elles comme les an- 
neaux d'une même chaîne , par des rapports 
intimes et sensibles pour qui sait examiner et ré- 
fléchir. On descendra sans aucune interruption 
des lois de droit divin à celles de droit naturel 
public ou commun, civil ou politique. Toutes 

découlent d'une même source, de cette loi 

• - • . 
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morale, dont nous avons proclamé l'éternité, 

de cette loi immuable qui régit tous les temps 
et tous les lieux. 

De tput ce que nous avons dit , relativement à 
l'origine du droit de propriété > et à l'exercice 
de ce droit, résulte Ja conséquence que nul ne 
peut être, contre sa^ volonté, privé d'un bien 
qui lui appartient, parce que ce bien lui est 
propre comme la pensée dont il est le résultat. 
L'exercice de ce droit peut bien , il est vrai , 
dans l'intérêt commun, être dirigé , modifié par 



des lois d'exception ; mais, quant att droit en lui- 
même, jamais il ne saurait être détruit. Il repose 



sur un titre sacré , sur un titre imprescriptible, 
comme émanànt , en quelque sorte , de celui 
contre lequel on ne prescrit jamais. 
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CHAPITRE V. 

« • • • . 

■ • » •* » » » * . 

De la proposition que nous avons ci-dessus 
établie, une seconde dérive nécessairement; 
c'est que la confiscation , comme portant at- 
teinte au droit sacré de propriété, comme en 
violant ouvertement les principes , est une insti- 
tution contre nature , qui ne se justifie par au- 
cune raison. L'intérêt général comme l'intérêt 
particulier la réprouvent ; l'équité , la morale la 
repoussent , et l'on en pourrait dire ce que l'on 
a dit de la torture, qu'elle fut inventée par des 
voleurs. En effet , ceux qui, introduits chez un 
homme riche, et ne pouvant découvrir ses tré- 
sors , f exposèrent aux plus horribles tourmens, 
pour arracher son secret ; ceux-là inventèrent 
la question. Celui qui le premier, égorgeant un 
voyageur égaré , s'empara de ses dépouilles ; 
celui-ci introduisit la confiscation. 

Cette opinion, qui peut paraître exagérée, 
nous la croyons*à nous seuls; le hasard nous la 
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fait rencontrer ailleurs. A une époque où tous 
les sentimens se faisaient devant la terreur , au 
sein d'une assemblée qui s'était fait comme une 
loi de fouler aux pieds les' notions les plus com- 
munes de justice et d'humanité. Un homme que 
certes un ne taxera pas d'un excès de scrupule , 
le conventionnel Legendre, parlant de la con- 
fiscation, disait ne pouvoir la mieux comparer 
qu'à la spoliation exercée # par un bandit de 
grand chemin sur le cadavre de sa victime. 

On ne saurait mieux la définir ; et nous ne 
craignons pas d'être démentis en ajoutant que 
c'est la plus dure conquête du despotisme sur la 
liberté. 

Aussi faut-il remonter aux temps désastreux 
d'anarchie et de proscription, pour en trouver 
l'usage établi par des lois. Long-temps inconnue 
à TAthènes , elle fut pareillement inconnue à 
Rome pendant les belles années de la républi- 
que, jusqu'au temps où Sjlla, devenu dicta- 
teur , l'institua par la loi Cornélia ; ce fut d'a- 
bord l'instrument principal , et bientôt la cause 
de ses proscriptions , origine bien digne d'un 
pareil droit. Marius, Sylla, César, Pompée, 
Antoine , Lépide et le sanguinaire Octave la fi- 
rent également servir à leurs intérêts. Ce même 
Octave , devenu empereur sous le nom d'Au- 
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gnsté , l'abolit ; ses successeurs la firent revivre ; 
mais Justinien en renouvela L'abolition par sa- 
novelle 17, chap. xii. 

- Si notre ancien droit français n'avait pu s'en 
préserver entièrement ; du moins le plus grand 
nombre de nos provinces en était affranchi (1). 

Dans d'antres , elle n'avair lieu que pour cer- 
tains crimes capitaux déterminés, et pour les 
meubles seulement (S). La coutume de Paris et' 
quelques autres l'avaient conservée d'après cette 
ridicule maxime : Qui confisque le corps con- 
Jisque aussi les biens . 

On pense bien que nos législateurs de 95 ne 
l'avaient pas bannie de leur arsenal révolution^ ' 
naire^^^i^^'tifcfe JtâMe 1790 l'eût abro- 
gj^^fèSS^imn^vè^i^uyè le moyen de la 
recuire ébus une forme nouvelle; elle en 
â^art ttiême étend* lé bienfait à toutle royaume; 
lé ^ûvernement usurpateur la retint fidèle- 
ment. 11 appartenait au roi légitime de l'abolir 
enfin ; son nom seul souille aujourd'hui nos co- 



(1) Elle n'avait pas lieu dans le Lyonnais, le Boulon- 
nais ,TÀngtwmois, le Mâconnais, la Gascogne-, la Pro- 
vence r le Dauphiné, le Mans, V Alsace, le Barrois,etc. 

(9) Comme en Normandie, eu Bretagne, etc. 
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des : elle a disparu pour toujours de uotre lé- 
gislation. 

]Nous»avons dit plus haut que la confiscation 
était une institution contre nature, et nous dé- 
veloppons notre pensée. , J-y J 

Toute loi établie suppose nécessairement la 
préexistence d'une convention sur laquelle elle 
est fondée, d'un pacte consenti soit entre les 
membres dune société, soit entre cette société 
et le chef qu'elle s'est imposé. 

Ainsi les lois pénales , par exemple , sont la 
suite de l'obligation contractée d'abord solen- 
nellement par les premiers fondateurs, ety dé- 
puis, tacitement par chacun des individus dont 
s'est augmentée la société, de faire ou de ne 
pas .faire telles ou telles choses, obligées, per- 
mises ou défendues , de l'engagement récipro- 
que pris par les contractans , dans l'intérêt de 
tous en général et de chacun en particulier , de 
se sou mettre en cas d'inexécution'ou de violation 
de la loi, à de certaines peines déterminées. 

Mais relativement au prétendu droit de con- 
iiscation, où est la convention antérieure, com- 
ment a-t-cllc pu se former? : 

C'est une règle constante du droit naturel 
appliquée depuis au droit civil, que, pour la 
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validité d'un contrat quelconque quatre condi- 
tions sont essentielles. 

i°. Le consentement de celui qui s'oblige. 

2°. Sa capacité de contracter. 

3°. Un objet certain qui forme la matière de 
l'engagement. 

4°. Une cause licite dans l' obligation . 

Or, nous voulons bien admettre, ici, comme 
existantes deux des quatre conditions exigées. 
La première et la dernière. Ainsi nous suppo- 
sons que la cause , c'est la conservation de la 
société, l'intérêt des individus; cette cause est 
licite. 

Nous supposons encore le consentement, 
en y apportant cependant une restriction que 
nous expliquerons plus bas, et. c'est faire con- 
tre notre thèse une ample concession. 

Mais l'absence des deux autres conditions 
suffit pour annuler le contrat, et nous les cher- 
chons vainemén t. 

Et d'abord , quant à la capacité de contracter, 
elle existe bien en tant qu'absolument prise, 
mais nous ne saurions la voir relativement à 
l'objet de l'engagement. 

En effet , si cet objet est tel par sa nature , 
qu'il ne puisse devenir la matière d'un engage- 
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ment, il sera comme s'il n'existait pas, et , de 
même que dans le droit civil , il est dans le droit 
naturel des choses qui ne sauraient être la ma- 
tière d'un contrat. É » 

Ainsi , tous les publicistes s'accordent à* dire 
qu'il n'est pas permis à un* bomme d'aliéner sa 
liberté, et c'est sur ce motif qu'ils se fondent 
pour proscrire Iç droit d'esclavage comme illé- 
gitime. . 

Or, si dans l'objet de la convention qui nous 
occupe, nous reconnaissons un droit de sa na- 
ture inaliénable, ne demeure-t-il pas constant 
que l'homme n'ayant pu s'en dessaisir, s'il l'a 
fait, il a contracté une obligation nulle, et par 
ce motif , ét parce qu'il n'était pas partie capa- 
ble pour un semblable engagement. 

Il suffit de se rappeler ce que nous avons dit 
relativement à la propriété pour se convaincre 
de la vérité de ce que nous avançons. 

.Celui qui se dépouille de sa liberté , de sa 
vie même , né dispose que pour lui et ne fait de 
tort qu'à lui seul. 

Il n'en est pas de même de l'homme qui re- 
nonce d'avance à ce qu'il doit acquérir, à ce 
qu'il a reçu de ses pères ; il engage ceux qui lé 
suivent en les rendant responsables de son fait , 
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et ici s'applique la restriction que nous faisions 
tout à l'heure au sujet du consentement. 

Il déshérite les siens et met un droit de con- 
vention à la place d'un droit naturel et sacré, 
car ce n'est pas une institution humaine que les 
enfans succèdent à leurs pères, c'est une loi na- 
turelle , consacrée dans la loi divine. Bonus 
relinquit hœrcdes filios* 

Qu'on ne vienne pas dire que la propriété 
s'entend du droit d'user et d'abuser... C'est mal 
la définir; usez, mais avec sagesse; usez, mais 
en songeant que vous devez compte, à ceux qui 
vous suivront, du patrimoine que jdus ont 
transmis vos prédécesseurs , des biens que vous 
aurez amassés. • 

Et le droit civil n'a-t-il pas reconnu ce prin«» 
cipe. Ouvrez tous les codes , par-tout vous verrez 
le législateur, i au Lui secourir les enfans contré 
les folles prodigalités du chef de la famille, 
tantôt mettre des bornes à des libéralités indis- 
crètes; tantôt, enfin, protéger un fils, même 
coupable , contre le juste ressentiment d'un 

pèrev : , •■ • ; i. 

De ce qui précède, il résulte que la prétendue 
convention sur laquelle on voudrait faire reposer 
ledroildeconfiscalion, porte sur un objet inalié- 
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nable comme grevé en quelque sorte d'une subs- 
titution perpétuelle, et encore que, renversant 
le principe de la transmission régulière et natu- 
relle des propriétés , reconnu par nous comme 
une des bases de l'édifice social , cette conven- 

0 

tion ruinerait cet édifice par les fondemens. 

Il faudra donc décider , ou que le contrat 
n'existe pas, ou qu'il est nul, ce. qui revient au 
même> puisqu'alors il est comme s'il n'existait 
pas. 

S'il n'y a pas de contrat , il ne reste qu'un 
usage établi sur la force, et la force ne fait pas 
le droit. 

Mais si, à défaut du droit } cet usage était 
fondé en raison, s'il s'appuyait de quelque motif 
d'intérêt général, peut-être se pourrait-il sou- 
tenir. Il en est d'aussi rigoureux en apparence, 
et que du moins excusent de semblables motifs. 

Par exemple. ... On a long- temps contesté aux 
gouvernemens le droit de vie et de mort sur les 
particuliers, et la question ne semble encore 
décidée que par le fait. 

Cependant , sans prétendre nous décider ici 
en faveur de telle ou telle opinion , voici , selon 
nous, ce qu'il est permis de répondre : 

Toute société établie veut subsister; or , qui 
veut la fin veut les moyens ; il faut que la sûreté 
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personnelle de chaque membre soit fortement 
garantie. La loi nous a dit : vous ne ferez point 
à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous 
fit; vous ne tuerez point. Ce précepte est mé- 
connu. L'offensé n'écoutera- t-il qu'un aveugle 
ressentiment ? Ou , s'il a succombé , léguera-t- 
il à ses enfans , à ses amis , le soin de punir son 
meurtrier ? Mais alors il n'y aura plus de société; 
ce n'est plus qu'un état continuel de désordre , 
de guerre, de massacre. Un principe tutélaire 
veut que personne ne puisse se faire justice lui- 
même; toutefois, la société prend sur elle le 
soin de votre vengeance. Elle vous dit : votre 
vie sera respectée , mais c'est à ce prix que vous 
respecterez la vie des autres. Pour n'être pas 
victime d'un assassin , consentez à mourir si 
vous le deveniez. Que la crainte d'un châtiment 
terrible effraye celui que ne retiendrait pas Je 
frein de sa conscience. Il est écrit : Quiconque 
frappera de Vépée périra par l'épée. 

Voilà ce qu'on peut dire pour justifier le droit 
de vie et de mort; mais la confiscation comment 
l'excuser , de quelque manière qu'on l'envisage. 

Prise en tant que punition elle est inique, car 
elle va au delà de ce que prescriventla raison et 
la justice. 

Vue dans ses rapports avec la puissance qui 
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l'applique, elle est honteuse. Quand la société 
entière punit un crime, sa Vengeance doit être 
noble comme les motifs qui l'ont dictée; de 
viles considérations la souilleraient sans la rendre 
plus efficace. 

Que cette société, formant un corps, dont la 
première loi , comme le premier besoin est de 
subsister, puisse, dans l'intérêt de sa conserva- • 
tion, séparer d'elle un membre gangrène.... Je 
le veux.... Ravissez à ce grand coupable son 
existence , devenue dangereuse pour les autres; 
mais que votre justice satisfaite s'arrête-là. Si 
vous ravissez encore ses biens , vous allez au 
delà des bornes. Songez que ce n'est plus lui que 
vous punissez, mais une longue suite de géné- 
rations toutes innocentes d'un crime déjà trop 
expié peut-être. 

Songez aussi que là confiscation , à l'égard du 
condamné , n'est que h conséquence d'une 
peine déjà subie.... Ne frappez pas deux fois et 
souvenez-vous que la vie n'a aucun droit sur la 
mort. Ajoutez encore que de l'avarice qui dé- 
pouille le criminel sur lequel le glaive de la loi 
vient de.s' appesantir, il n'y a pas loin à la cruauté 
avide, qui fait périr un innocent pour le dé- 
pouiller ensuite. La révolution nous l'a fait voir. 
Combien d'infortunés qui n'eurent , aux yeux 
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des dictateurs et des triumvirs d'alors, d'autres 
crimes que leurs richesses, et dont on put dire/ 
comme à Rome , au temps des proscriptions : 
C'est sa belle maison d'Albe qui Va perdu. 

Si c'est déjà une chose odieuse que celte con- 
fiscation partielle, attachée comme conséquence 
à la peine d'un grand crime , prononcée par une 
loi, appliquée par le juge, combien plus odieuse 
encore n'est pas cette confiscation , instrument 
de toutes les proscriptions et de toutes les ty- 
rannies, cette loi agraire du plus fort, cette 
guerre impie de ceux qui n'ont rien contre ceux 
qui possèdent. Des lois de folie et de colère 
proscrivent des masses entières et les frappent à 
Ja fois, réalisant ainsi le vœu de ce féroce Ca- 
ligula, qui voulait que le peupje Romain n'eut 
qu'une seule tète pour l'abattre plus aisément 
d'un seul coup. Ces lois, la haine les a dictées, 
la vengeance les exploite. Tout disparaît devant 
la force ou la terreur; les rangs sont confondus, 
les fortunes renversées , tous les liens sociaux 
brisés, l'édifice ébranlé jusques dans ses foude- 
mens; ce n'est plus que rapine, que carnage, 
fureur, désespoir, par-tout du sang et des larmes. 
Et lorsque les peuples étonnés se demandent en- 
suite quels biens ils ont payés si cher , la verge 
de fer d'un tyran leur répond : la servitude. C'est 
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celle confiscation que les émigrés cnl soufferte ; 
c'est elle qui les a dépouillés de ce qu'ils possé- 
daient ; c'est elle qui décima nos propriétés au 
profit de la révolte, comme la hache décimait 
nos têtes. Qu'on me dise maintenant si ce fut là 
un juste titre pour les ravisseurs ! s'ils eurent le 
droit de prendre , s'ils purent garder ! si, enfin, 
l'on dut rendre ! Le chapitre suivant va nous ré- 
pondre. 
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CHAPITRE VI. ■ 

« • ■ 

Que la nation n'avait gas le droit de s'emparer 
< des biens des émigrés; 

Que l'émigration ne fut jamais un crime 

# 

Après avoir posé en principe que , de tous les 
droits, le plus sacré, le pins respectable , c est le 
droit de propriété. Que de tous, le plus odieux, 
c'est la confiscation. Il nous sera facile , sans 
doute, d'établir que jamais la nation n'eut le droit 
de dépouiller les émigrés, alors sur-tout qu'à 
l'appui des raisons que nous avons développées, 
viendra se joindre la circonstance d'une con- 
damnation souverainement inique, et de ce 
point établi nous arriverons naturellement à 
prouver qne la nation n'a jamais pu garder 
sans reproche , et que , par conséquent , elle a 
du rendre, dès qu'un nouvel ordre de choses 
a permis au Gouvernement d'oser être juste. 

Que la nation n'a pas eu le droit de dépouiller 
les émigrés, c'est une vérité, selon nous, toute 
de sentiment. Pourquoi faut-il que nous soyons 
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obligés de la soumettre à l'esprit et au raisonne- 
ment ? Heureux les peuples où , pour être com- 
prises , de semblables vérités ne veulent qu'être 
proclamées, où la morale, la justice n'ont pas 
besoin d'être raisonnées en préceptes , réduites 
en analyse pour être senties. 

Telle fut , pendant une longue suite de siècles, 
la nation française , ce peuple tout 'à la fois vif 
et généreux , brave et poli , sensible et gai , ce 
peuple dont les qualités brillantes faisaient ai- 
mer jusqu'aux défauts. Mais , depuis que les 
saturnales d'une révolution inouie , et sur- 
tout l'assservissement au despotisme le plus 
absolu, l'ont démoralisée, elle a comme oublié 
son caractère national; on cherche vainement 
en elle et cette loyale candeur , et cette simple 
vertu qu'on y remarquait autrefois. U semble 
qu'elle ait tout perdu en perdant ses mœurs an- 
tiques, et ses vieilles institutions. 

JSipérons que ce monarque, dont la main ré- 
paratrice voudrait fermer les dernières plaies 
du corps politique, s'occupera de guérir le mal 
moral qui nous travaille et d'en effacer jusqu'aux 
traces honteuses. Il est temps qu'il nous rattache 
à nos pères autrement que par de stériles sou- 
venirs; qu'il ose l'entreprendre , le succès l'at- 
tend. Une gloire immortelle lui est réservée, et 
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nos neveux le béniront un jour d'avoir renoué 
la chaîne qui les liera aux Français de Saint- 
•Louis, de François I er , de Henri IV, et dé 
Louis-le-Grand. 

Qu'on nous pardonne cette digression ou 
nous avons déposé des regrets et des espérances 
que partagent avec nous tant de bons citoyens; 
mais .alors îjue la vérité, que la morale sont 
mises en question , il est difficile de contenir de 
justes plaintes, de modérer les réflexions pé- 
nibles qui semblent sortir du sujet. Hé quoi ! 
c'est aujourd'hui, c'est en France, c'est en pré- 
sence du trône légitime qu'on doute encore si 
la nation , ou plutôt les factieux qui la gouver- 
naient,, eurent le droit de dépouiller les émi- 
grés. On hésite à qualifier de .spoliation cette 
horrible mesure.... Ce n est pas assez , d'autres, 
avec une scandaleuse effronterie, la préconisent 
une œuvre grande et sage. Et ceux-là, se disent 
les partisans des lumières... Quelles lumières , 
grand Dieu ! et comme s'il en était de véritables * 
autres que celles de l'honneur et de la vertu. 

Répondez, insensés , car nous aimons mieux 
accuser votre raison encore que votre cœur ; 
répondez ; vous ne nierez pas les principes éta- 
blis.du droit de propriété. Ils ne les ignoraient 
pas non plus, tout en les violant , oes hommesy 
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qui sur* les édifices publics , sur les murs des 
lieux mêmes où se distribuait à vil prix le fruit 
de leurs rapines , exposaient , tracée à tous les 
yeux , cette phrase extraite d'une de leurs décla- 
rations ; citoyen , respecte les propriétés d 9 au- 
trui, elles sont le fruit de son travail et de son 
industrie, Ces^ hommes qui, par une contradic- 
tion aussi choquante , proclamaient le droit en 
le foulant aux pieds, ainsi que par une contra- 
diction non moins bizarre, si ce n'est par une 
amère ironie , sur une de ces demeures, où gé- 
missaient entassés des milliers de leurs victimes , 
faisaient lire ces mots : Prison de la liberté^,^ 
Ils les avouaient donc ces principes , les hom- 
mes de la # révolution, et vous les avouerez aussi. 
Or, en les admettant il faut admettre forcément 
les conséquences. Confisquer les biens d'un cou- 
pable digne du dernier supplice, c'est une injus- 
tice absurde. Confisquer ceux d'un coupable or- 
dinaire, c'est une atrocité. Que sera-ce doue si 
vous confisquez ceux d'un innocent? Et les émi- 
grés l'étaient sans doute. Nous vous le deman- 
dons en effet, de quoi les accuserez- vous? D'a- 
voir fui le sol Français. Ils fuyaient les écha- 
fauds dont il était couvert; de s'être soustraits à 
une force contre laquelle toute résistance était 
devenue inutile , et le courage , même une folie 

" : " à 
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Mais les cannibales de g3 n'ont-ils pas assez 
versé de sang, avez-vous soif pour eux de tout 
le sang qu'ils n'ont pu répandre? d'avoir quitté ■ 
leur patrie. Hélas ! pouvaient-ils voir une patrie 
encore dans tette malheureuse contrée livrée à 
toutes les fureur de l'anarchie, où Ja nation di- 

* visée en deux parts n'offrait plus que des bour- 
reaux et des victimes. Où le crime seul mar- 
chait impuni, tandis que la vertu n'avait plus 
d'asile que dans les camps. Où la raison avait 
fait place au délire. Où l'immoralité la plus ab- 
jecte avait étouffé nos vieilles maximes d'hon- 
neur. Où l'athéisme enfin s élevait triomphant 
sur les autels renversés de notre antique religion. 
Ils usaient d'un droit commun d'ailleurs , et lors 
des discussions relatives aux religionnaires fugi- 
tifs, n'avait-on pas invoqué , depuis et dans la 
trop fameuse déclaration des droits, n'avait-on 
pas proclamé ce principe de liberté individuelle 
que l'homme est maître d'aller , de venir , de 
rester, de partir; et les émigrés n'étaient-ils pas 

. des hommes aussi! D'avoir porté les armes 
conlre leurs concitoyens.... Mais tous ne par- 
tagent pas cette accusation, leur fut-elle com- 
mune d'ailleurs. Comment la soutiendriez-vous? 
si la vengeance seule les eut armés, s'ils fussent 
venus demander compte dé leurs prôpri étés ra- 

/■ ■ ■ • 
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vies et saccagées, de leurs habitations détruites, 
de leurs pères, de leurs frères , de leurs épouses , 
de leurs enfans indignement massacrés ou plon- 
'gés dans les cachots de l'inquisition révolution- 
naire; il faudrait les excuser, et cependant de 
plus nobles motifs les conduisirent. Briser les 
fers de leur Roi captif, empêcher un exécrable 
forfait, et plus tard replacer sur son trône l'hé- 
ritier des fils de saint Louis en délivrant la France 
du monstrueux esclavage sous lequel elle gémis- 
sait honteusement asservie. Voilà ce qu'ils ten- 
tèrent. La fidélité à leurs serméns, l'attache- 
ment à leur souverain , errant proscrit sur une 
terre étrangère ; le désir et l'espoir de rétablir le 
cnlte et la monarchie de jeurs ancêtres: voila ce 
qui leur mit les armes à la main. Le panache de 
Henri IV, la bannière des Condés, des Tu rennes: 
voilà les enseignes qu'ils suivirent, lis combat- 
tirent vaillamment pour la plus sainte des causes , 
contre des guerriers non moins braves et non 
moins généreux, maisdontlabravoureetlessuccès 
nepurent toute-fois justifier la cause qu'ils défen- 
daient. Ce dernier parti fut alors favorisé par la vic- 
toire... Mais César aussi fut vainqueur, et Caton , 
pourtant, CatonsedéclarapourPompée. Ainsi les 
émigrés auront pour eux le cri de leur conscience 
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et le suffrage de tous les gens de bien. De grands 
noms, de grandes vertus ou de grandes richesses, 
voilà ce qu'on leur reprochait autrefois. De 
grandes infortunes , un dévouement plus grand 
encore que leurs malheurs , voilà ce qu'on vou- 
drait leur reprocher aujourd'hui. 

Mais par-tout où la société ne sera pas désor- 
ganisée, par-tout où la saine morale pourra faire 
entendre sa voix , ce seront là des titres au res- 
pect, à la pitié , et non des sujets de proscrip- 
tion. Aux jeux surtout du prince pour lequel 
tant de maux lurent soufferts, ce seront des mo- 
tifs sacrés de reconnaissance , et non des causes 
de défaveur. 

Absous déjà par leu/ conscience, les émigrés 
ne l'ont-ils pas été bien mieux: encore par la 
restauration; n'a-t-elle pas jugé sans retour la 
question , et leur absence, comme vous l'a dit 
l'exposé des motifs lui-même ; n'est-elle pas au- 
jourd'hui hautement légitimée ? 

Vous qui, d'ailleurs, les condamnez avec tant 
de légèreté, reportez-vous à ces temps désas- 
treux , interrogez vos souvenirs , rappelez -vous 
leuus maux , leurs souffrances , songez aux per- 
sécutions qu'ils ont essuyées. Mettez -vous un 
moment à leur place, et osez les juger. 
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La violence publiquement consacrée, voilà c« 
que vous verrez dans les décrets sur l'émigra- 
tion. Mais un droit, jamais. 

Et ce qui le prouve bien mieux encore que 
tous les raisonnemens, ce sont les moyens mêmes 
employés pour le. faire croire , et toujours en 
vain. Ce qui est juste, comme ce qui est vrai, 
n'a pas de peine à s établir , on le persuade aisé- 
ment aux hommes : de lui-même, et sans effort, 
il sait se concilier leur attachement et leur res- 
pect. Il n'est besoin pour cela, ni de lois ni 
d'ordonnances ; or, si la possession du domaine 
était juste, pourquoi tant de promesses destinées 
à tranquilliser ses acquéreurs, et toujours insuffi- 
santes. Pourquoi ce sceau de réprobation attaché 
aux propriétés dites nationales? Pourquoi cette 
distinction que n'ont pu faire disparaître ni les 
menaces insolentes des ravisseurs, ni la volonté 
despotique d'un homme qui ne connaissait pas 
d'obstacle ? Pourquoi ces craintes tant de fois . 
rassurées et sans cesse renaissantes? 

Ces craintes si vives sous l'usurpation , et cal- 
mées à peine sous la légitimité , jusqu'à la pro- 
messe de celte indemnité tant désirée par les 
acquéreurs eux-mêmes. Ah î ne vous y trompez 
pas , c'est le cri de la conscience nationale; car 
les peuples aussi ont une conscience, et, pour la 
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faire taire , vos lois et vos décrets sont irnpuis- 
sans. Ne dites pas que c'est un préjugé, ou bien ' 
osez me dire que c'est un préjugé aussi qui vous 
empêcherait de vous croire légitime propriétaire 
des dépouilles arrachées à cet infortuné massacré 
sous vos yeux , encore sanglantes , et que vous 
aurait contraint de racheter à vil prix l'assassin 
qui 1 égorgea. 

Allez plus loin , dites encore que le meurtrier 
eût le droit de s'en emparer, et qu'il pût les 
garder sans reproche, si vous ne le persuadez 
aux autres, cherchez à vous le faire croire. Mais 
dussiez-vous réussir à vous tromper vous-même, 
en étouffant la voix du remords , vous ne trom- 
perez pas celui qui est en haut ; le sang du juste 
n'aura pas crié en vain. Il est un Dieu, et c'est 
lui qui fit retomber sur la famille impie cfe Jéza- 
bel et d'Achab , le sang du vertueux Naboth 
qu'ils avaient fait mourir aussi pour le dépouil- 
ler du champ de ses pères. 

Que si vous êtes de bonne foi, si, en défen- 
dant le système de la confiscation , et la légis- 
lation qui l'a si libéralement prodiguée , vous 
n'avez voulu que protéger les acquéreurs des 
bieus nationaux, vous vous êtes mépris. Les lois 
que vous invoquez , elles ont renversé le prin- 
cipe qu'il vous importe comme à nous d'é- 
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tablir : aurez- vous rassuré les détenteurs de ces 
biens , en leur démontrant , par le fait, qu'il n y 
a pas de propriété inviolable; en décidant qu'un 
droit de plusieurs siècles peut disparaître et s'a- 
néantir.devant le caprice ou la force , les aurez- 
vous tranquillisés, eux possesseurs de vingt-cinq 
ans. Mais , réfléchissez-y bien , la garantie de 
ces tiers , elle est dans l'i m possibilité physique 
de leur dépossession, et non dans la dépossession 
de l'ancien propriétaire, dans la conservation de 
l'intérêt général , et non dans la lésion des inté- 
rêts particuliers. Elle est dans la faveur due à 
une acquisition publique et consommée , et non 
dans la prétendue justice de la spoliation origi- 
naire; de même que l'iniquité existe non dans 
la transmission légalp et patente du domaine aux 
tiers , mais bien dans la transmission violente de 
l'émigré confisqué au domaine. 

Dites , si vous le voulez, à l'acquéreur, que 
l'intérêt général } que le temps ont confirmé 
son titre ; qu'il est désormais inattaquable. Mais 
ne lui dites pas qu'il est juste. Dites-lui que sa 
possession est légale, mais ne cherchez pas à 
prouver qu'elle 'est légitime; car vous confonde* 
le fond avec la forme. Quand vous l'auriez essayé 
cent fois, d'ailleurs personne ne vous croirait* 
parce que la morale et la vérité disent le con- 
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traire. Ce n'est pas à vous qu on a dit : Ce que 
Vous aurez délié sur Ja terre sera délié dans Te 
ciel, et la morale et la vérité viennent d'en haut ; 
vous ne persuaderez* même pas ceux que vous 
voulez rassurer. Renoncez donc à cette*marche 
Fausse , on vous donnerez occasion de suspecter 
votre franchise , et de vous croire plutôt amis 
des révolutions que partisans sages des intérêts 
qu a créés la nôtre. 

Ces vérités que nous venons de développer , 
naguère encore, on les proclamait dans une 
de nos deux Chambres, sous un des derniers 
ministères : long-temps avant qu'il fût question 
d "indemnité , du haut de la tribune nationale , 
un ministre du Roi parlant au nom de son maître, 
disait à la France entière 
*" « On vous a présenté la vente des biens des 
» émigrés comme un des actes les plus sages de 
» la révolution. Cette spoliation a eu des consé- 
» quences , et je vais parler ici dans l'intérêt des 
» acquéreurs. Mais pour que ces intérêts soient 
» respectés, il fout les établir sur leur véritable 
» base , mais ne pas établir ce respect pour tes 
» choses faites sur un prétendu acte de justice 
» qui n'existe pas. Comme il ne vous appartien- 
» dra pas de prouver à tout le monde que cette 
«justice est juste, vous ruinez votre système 
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m pour la base ; dites plutôt que, quand une po*- 
» session de trente ansaconsacré de pareils droits, 
» la folie pourrait seule vouloir les renverser. Il 
» ne faut pas aller placer la justice où elle n'est 
» pas. » ' \ 

Cette déclaration formelle a suffisamment con- 
firmé notre proposition. On pourra, quoique 
difficilement peut-être, essayer de la combattre, 
mais on ne réussira jamais à la détruire. 

Qu'on ne prétende donc plus que la nation a 
pu dépouiller les émigrés. Qu'on ne prétende 
pas davantage qu'elle est devenue légitime pro- 
priétaire. L'un n'est pas plus vrai que l'autre, 
qu'on ne vienne pas, suivant l'expression du mi- 
nistre , placer la justice où elle n'est pas. 
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CHAPITRE VIL 

Que la Nation dût rendre ; 
Que c'était un devoir pour elle. 

- 

V 

Si la nation n'eût pas le droit de dépouiller 
les émigrés , si jamais elle ne fut légitifhe pro- 
priétaire, il est évident que jamais non plus elle 
ne pût garder sans reproche, et qu'elle dût rendre 
aussitôt que les circonstances le lui permirent. 

Nous avons établi plus haut que PEmigralion 
ne pouvait constituer un délit punissable. Et ici 
s'évanouit la différence que, pour des cas d'excep- 
ception, on établit entre les radiés et les amnistiés. 
Cette différence est nulle pour le fond du droit; 
que les uns aient été inscrits mal-à- propos, tandis 
que les autres l'orit été avec raison , eu ce sens 
qu'ils avaient effectivement quitté le sol français, 
tous ne furent pas moins punis d'un crime ima- 
ginaire. Qu'importe alors qu'ils l'aient commis 
ou non. L'injustice fut égale pour tqus, les ti- 
tres à la réparation furent pour tous les mêmes. 
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Au règne de la terreur, aux puissances éphé- 
mères qui l'avaient suivi, avait succédé le pou- 
voir consulaire, dont le chef méditait déjà cette 
usurpation qui nous Ht voir le despotisme assis 
sur les ruines de la république, comme celle-ci 
s'était assise sur les ruines de la monarchie. Ce 
chef hardi , fort de son énergie et de la con- 
fiance qu'il inspirait d'abord, et plus encore, 
peut-être, de la haine portée aux Jacobins , du 
mépris voué généralement à ses inhabiles prédé- 
cesseurs, dont les mains trop faibles laissaient 
échapper le pouvoir en l'avilissant, Bonaparte 
n'avait pas besoin pour réussir , des iribyens 
odieux de la révolution. Trop au-dessus d'eux 
pour les craindre , il en détestait les hommes, 
qui ne pouvaient lui servir. Il n'avait fait alliance 
qu'avec les principes dont il prétendait s'appro- 
prier seul les conséquences. Toutefois il avait dû 
donner des gages; et comme l'a dit un des 
meilleurs écrivains de ce siècle : c'est dans cette 
vue que faisant lâchement assassiner par ses com- 
missaires, un prince de Bourbon arrêté contre 
le droit des gens , sur un territoire étranger. 11 
s'était par ce meurtre illustre, approché autant 
qu'il l'avait pu du régicide. 

Son pouvoirainsi affermi d'un côté, cet homme 
qui ne faisait rien d'inutile , pas même le bien, 



sentit bientôt la nécessité de s'attacher les gran- 
des familles de l'ancien ordre de choses. Il espé- 
rait emprunter d'elles pour son trône imp'rovisé, 
l'éclat dont elles environnaient le trône de riôs 
Rois. De nombreuses réclamations s'élevaient 
de toute part , le Gouvernement qui les eût pré- 
venues se hâta de les accueillir. Il adoucit en fa- 
veur des émigrés la rigueur de la législation 
précédente. On les appela ; mais en leur rendant 
la vie civile, il fallait leur rendre des moyens 
d'existence. La politique se trouvait combattue 
par l'intérêt et l'obligation de restituer par le 
désir de conserver ce qu'on possédait , et la 
crainte de s'appauvrir. 

Quel parti prendre. Que fit-on ? une espèce 
de transaction avec la conscience. On trouva le 
moyen de ne pas tout perdre et de paraître 
encore généreux. On remit aux émigrés radiés 
ceux de leurs biens qui n'étaient pas aliénés. 

Une partie seulement fut réservée, mais sous 
la promesse d une indemnité. 

En s' éloignant de l'époque fatale le délit 
s'effaçait , et bientôt il n'y eut plus de coupables 
si ce n'est ceux, qui sourds aux promesses de 
l'usurpateur, persévéraient dans leur fidélité au 
•ouverain légitime. Le tyran s'indigna contre 
eux , et pour ne pas paraître essuyer la honte 
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d'un refus, il s'empressa de les proscrire sans re- 
tour. 

Ce fut là le motif principal de cette loi si mal 
à propos qualifiée d'amnistie (1). Elle prononça 
la radiation définitive de tous ceux qui ne l'a- 
vaient pas encore obtenue, sauf l'exception , et 
maintint , pour toujours sur les listes , ceux 
qu'on désespérait de ramener. L'exception fût le 
grand nombre. Une seule classe était rappelée , 
six classe se trouvaient exclues. 

Toutefois cette loi offrait au gouvernement un 
grand avantage; en présentant la radiation com- 
me une grâce , elle le rendait, du moins en ap- 
parence, maître d'y attacher telles conditions 
qu'il jugeait convenables. 

Il retint encore une partie des biens, comme 
lors des premières restitutions, mais il supprima 
1 indemnité. On crut, à l'aide de la prétendue 
faveur, sanctionner les réserves imposées à la re- 
mise , et l'on se reporta même à une loi qu'on 
prétendait, mal-à-propos, déclarer inaliénables 
les* biens de la nature de ceux qu'on voulait ex- 
cepter, comme pour se prémunir contre l'envie 
d'être .juste en s'en ôtant le pouvoir. 



(i) Le sénatus-consulte de floréal an 10. 
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Voilà ce qu'on a fait, et voilà ce qu'on ne de- 
vait pas faire. Si la nation n'avait pas le droit de 
garder, il fallait, tout rendre; si au contraire, elle 
n'était pas obligée de rendre, il fallait tout gar- 
der. On était conséquent , alors , on n'a osé faire 
ni l'un ni l'autre ,'et l'on a pris un terme moyen 
duquel , malgré toutes les précautions dont on 
l'environnait, il est résulté clairement qu'on re- 
connaissait l'injustice sans avoir le courage ou la 
volonté de la réparer. De quelque prétexte en 
effet qu'on ait coloré la retenue d'une partie des 
biens non vendus , la force seule a pu prescrire 
cette condition odieuse : à moins qu'une raison 
d'intérêt général bien pressante ne l'autorise, il 
y a de l'arbitraire à me dépouiller de ma pro- 
priété, même en m'accordant un dédommage- 
ment. Mais si cette indemnité m'est refusée, 
s agit-il d'un service public, il faut trancher le 
mot, disons-le, c'est un vol. La réparation de- 
vait êlre entière. Tant qu'elle ne Ta pas été > 
l'injustice a continué de subsister. La tache est 
restée. 

Il est , nous Je savons , des gens qui , dans leur 
facile morale, prétendent excuser, justifier même 
ces^demi-réparations. S'il faut les en croire, un 
tort reconnu est suffisamment expié, et le rigo- 
risme outré pourrait seul exiger quelque chose 
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de plus. Ceux-là se trompent. La religion , la 
conscience, le # respect humain, veulent qu'on 
aille plus Ipin. Aux yeux de Dieu , comme aux 
yeux des hommes , il n y a de torts véritablement 
expiés que ceux qu'on repara ; pour le pécheur, 
lui-même, il n'y a de repos que dans la répara- 
tion entière et complette*. 

La morale n'est pas autre pou* les individus , 
autre pour les généralités. Elle est une pour tous, 
et partout où les maximes impies de Machiavel 
ne prévaudront pas sur les conseils d'une saine 
politique , les gouvernemens devront se faire une 
loi scrupuleuse de l'écouter et de la suivre. 

Or, cette morale qui n'admet pas de transac- 
tion, prescrit impérieusement de s'abstenir de 
ce qui est injuste; de reconnaître une injustice 
commise , et de la réparer dès qu'on l'a recon- 
nue (1). Il s'en suit que la nation s étant injuste- 
ment emparée des biens des émigrés , dut re- 
connaître son erreur et la réparer ensuite , en 
leur rendant , soit en nature , soit en indemnités, „ 



(i ) C'est sur ce fondement que la loi criminelle en ma- 
tière de soustraction ou de dommage , indépendamment 
de la peine qui n'est que pour la société, prononce tou- 
jours comme réparation , ou la restitution des effets sous- 
traits , ou l'indemnité représentative du tort causé. 
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tout ce qui par suite de ventes publiquement 
consommées, et à raison du coi3§raun intérêt ne 
$e trouvait pas placé dans des cas d exception. 
Nous aurons plus tard l'occasion d'examiner la 
question relative à l'indemnité due pour les 
biens exceptés. Mais pour tout ce qui était dès 
lors disponible, on dût le restituer sans condi- 
tion. Si on ne J'a pas fait, ou si Ton fit Je con- 
traire, on eut tort. Il est de principe certain que 
le fait ne constitue pas le droit. 
. Toute fois les choses ont subsisté en cet état 
jusqu'en 1814. Ici la scène change. Une leçon 
grande et terrible vient confirmer aux peuples 
que ce qui est injuste est passager, qu'il n'y a 
de durée que pour ce qui est fondé sur la jus- 
tice.* Un empire établi sur la force est renversé 
en un moment. Et qu'on ne s'y trompe pas, ce 
p'est point par un concours fortuit de cireons- 
taneeymprévues. Il n'y a rien là pour le hasard. 
Partout la main de Dieu se fait sentir ou ter- 
rible ou bienfaisante. C'est cette main puissante 
qui frappe ces coups que le monde sent. 
C'est elle qui , brisant un sceptre usurpé , remet 
Louis xviii au trône de ses pères. L'abîme de la 
révolution est Fermé pour jamais, et tout re- 
prend sa place avec la restauration. 
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CHAPITRE VIÏÏ. 

Qu'on dut rendre en nature en i8i4; 
Qu'on doit indemniser en i825. 



Le Roi, rentrant, n'a pas oublié ses compa- 
gnons d'exil et d'infortune. Il fut proscrit 
comme eux. Comme eux, il erra sur une terre 
étrangère. La France lui est rendue, qu'ils la 
retrouvent aussi ceux-là qui, pour lui, l'avaient 
perdue. Revenu au milieu de sa famille , le Roi 
veut que tous ses en fans vivent en frères ,' que la 
chaîne des temps puisse être renouée. Il ne fait 
aucune différence entre ceux qui le consolaient 
au dehors et ceux qui, au dedans, gémissaient de 
son absence; tous il les porte dans son cœur; 
tous ils ont des droits égaux à son amour , à ses 
bienfaits. Une loi solennelle a proclamé l'inno- 
cence des émigrés. Les listes fatales sont pour 
jamais abolies. Il n'y a plus d'émigration , mais 

5 
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il y a des émigrés, leur long exil, leurs noble* 
infortunes et sur-toutee dernier sacrifice que leur 
imposail le pacte d'alliance , réclame pour eux 
unejusteindemnité:Laloidu 5 décembre i8i4, 
cette loi depuis si étrangement dénaturée dans 
son interprétation, vient leur remettre ceux de 
leurs biens qui existaient encore invendus dans 
les mains du domaine. Que disons-nous re- 
mettre, c'était une restitution, et, malgré tous 
les efforts qu'on a faits pour établir le contraire, 
en présence de tous les commentaires sous les- 
quels ou a cherché à étouffer la pensée royale, 
la loi est encore là pour donner un démenti 
éclatant à ses détracteurs. Les circonstances qui 
l'amenèrent, le préambule qui l'accompagne et, 
par dessus tout, la légitimité qui la proclame, 
sont là pour nous expliquer que c'était un acte 
de justice, une restitution, et rîon point un acte 
de grâce et de libéralité, et qu'il y a plus que 
" de la folie à voir la consécration des principes 
révolutionnaires dans une loi qui n'eût d'autre 
but que de réparer en partie du, moins une des 
grandes iniquités que la révolution eut com- 
mises. 

Cependant que d'infortunes à soulager, que 
de larmes à sécher encore! Dans la chambre 
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haute une voix s était élevée en faveur de la fi- 
délité malheureuse. Un de nos plus illustres 
guerriers, jugeant la politique avec ce vieil hon- 
neur des chevaliers français, avait le premier de- 
mandé une indemnité pour les émigrés. Sa voix 
retentit' dans toute la France, et la France en- 
tière lui répondit. Mais le temps n'était pas venu 
encore. La révolte et l'usurpation nous avaient 
laissé trop de dettes à acquitter. Cependant une 
administration sage et paternelle a pourvu à tout, 
notre crédit s'est augmenté et nous pouvons au» 
jourd'hui être justes. 

Une loi vient d'être présentée. Elle a pour 
objet d'indemniser ceux que la confiscation a 
frappés, c'est-à-dire, de réparer une injustice • 
avouée et reconjaue. Cette mesure si simple dans 
son principe, offrait d'immenses difficultés dans 
son exécution. La Charte, en garantissant les 
ventes nationales , la Charte que notre prince 
a juré de maintenir, devait écarter toute idée 
d'une restitution en nature, et c'est précisément 
pour ce sacrifice imposé aux anciens proprié- 
taires qu'une indemnité était due : c'est ce dé- 
dommagement que la loi leur accorde. Mais 
on s'est expliqué : ce n'est pas un secours, une 
grâce une libéralité, ce n'est point une indem- 
nité, fractionnelle, comme on vous l'a dit dans 
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l'exposé des motifs, c'est une réparation entière, 
nne restitution de justice stricte et rigoureuse , 
que le Roi a voulu qu'ils obtinssent, et lorqu'en 
définitive une perte serait par eux supportée, 
lorsque les conséquences pécuniaires de la me- 
sure ne seraient pas pour eux aussi avantageuses 
qu'ils ont le droit de l'attendre, du moins les 
conséquences morales et politiques leur reste- 

* raient entières. Les principes seraient sauvés 
et pour celle seule fois, peut-être, en faisant 
tout ce qu'on peut, on aurait fait tout ce qu'on 
doit. 

Le projet a-t-il atteint ce but? c'est ce dont 
4 l'examen des détails peut seul nous convaincre, 

* les principes du moins y* sont reconnus. Nous 
verrons si l'on en a toujours faitjine application 
bien juste dans les conséquences. * 

Mais quant à la mesure en elle-même, quant 
à l'ensemble, quant au titre de la loi, ils sont tels 
qu'ils se doivent concilier tous les suffrages. 

J'entends dire que d'autres ont souffert comme 
les émigrés, que d'autres ont, comme eux, 
perdu à la révolution ; que si l'on indemnise les 
uns il faut indemniser les autres; que la loi pré- 
* sentée est une loi de privilège. Oui, sans doute 
c'est le privilège da malheur et de la ré- 
signation; frappés dans ce qu'ils eurent de plus 
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cher, après avoir vu leurs pères, leurs eofans, 
leurs épouses, leurs amis indignement massa- 
crés, leurs biens saccagés et ravis, la France pour 
eux fermée et son sol devenu d airain , sans pa- 
trie, sans pare ns, sans fortune, lécha faud qui 
les attendait au dedans, au dehors les larmes, 
la misère et les regrets^ et depuis la restaura- 
tion encore, Ja pauvreté sans murmure, près de 
ces champs qui furent les leurs, les soupirs 
comptés comme des crimes , une froide indiffé- 
rence t une insultante pitié, ou de lâches calom- 
nies , voilà leurs privilèges, osez donc les leur 
envier! D'autres ont souffert aussi, nous le sa- 
vons, le maximum, les assignais, les emprunts 
forcés, les banqueroutes, les déchéances, la 
guerre civile et la guerre extérieure ont frappé 
plus d'une famille en France, à peine une seule 
existe-t-elle qui n'ait une perte à déplorer , une 
plainte à faire entendre, et deux siècles d'éco- 
nomie de la légitimité ne suffiraient pas encore 
pour réparer toutes les fureurs et toutes les folies 
de la révolte et de l'usurpation. 

Mais si l'on ne convient pas que les émigrés 
ont le plus souffert, on conviendra du moin» 
que parmi tant de maux il en est dont la répara- 
tion importe davantage à l'intérêt commun et à 
la morale publique. Qui me niera , par exemple, 
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que la propriété foncière méconnue et violée • 
ne commande un prompt dédommagement , 
parce que, sur le principe de son inviolabilité 
repose la société tout entière. Si, en tant qu'ob- 
jet d'un droit privatif, toutes les propriétés sont 
également sacrées, cette égalité disparaît sous le 
rapport des conséquences morales et politiques, 
et la communauté souffre bien moins de la vio- 
ktion de vingt propriétés mobilières que d'une 
seule atteinte portée à la propriété foncière. Je 
ne dirai pas que dans la propriété des écus , par 
exemple, il n'y a rien de grand, rien de noble, 
que l'or est cosmopolite, que l'argent n'a pas de 
patrie, je dirai seulement que c'est de la pro- 
priété foncière qu'émanent tous les sentimens 
généreux, toutes les affections belles et honora- 
bles qui nous lient au pays, c'est celle-là qui, par 
dessus tout doit être respectée, 
^ Toutes les propriétés sont égales, nous dit-on ; 
ouvrez nos codes , et vous y verrez quelle diffé- 
rence le législateur a mise entre elles. En fait.de 
. meubles, quels qu'ils soient, la possession vaut 
titre; une simple main-mise , est une raison suf- 
fisante de propriété. S'agît-il d'un morceau de 
terre de quelques cents francs? La possession 
; n'est plus rien , il faut un titre. Les meubles nont 
pas de suite par hypothèque, parce que, n'ayant 
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pas de nom, ils n'ont pas de mailre, et pour 
ainsi-dire , appartiennent à tous. Dans le Code 
de procédure lui-même, quelques jours, deux 
ou trois actes à peine , et l'encan vous fera rai- 
son du mobilier le plus opulent, du débiteur le 
plus processif. Mais saisissez son champ , sa 
maison, etc. Vous serez heureux si, sans obsta- 
cle de sa part,'les délais, les formalités dont on 
compliqua l'expropriation ne vous ont pas re- 
buté avant la vente, et le paiement était loin 
énepre. Ce sont là autant de garanties, consé- 
quences de nos principes, prouvant sur-tout la 
différence énorme qu'on a voulu mettre , parc* 
qu'on le devait , entre ces deux natures de pro- 
priétés. 

En un mot , comparées à la propriété immo- 
bilière , proprement dite , toutes les autres ne 
sont que des fruits , car tout vient de la terre 
comme tout y retourne. Les meubles vous sui- 
vent partout, ils sont soumis au statut personnel 
(Mobilia adhèrent ossiSus). La propfiélé immo- 
bilière vous rattache au sol et à la grande fa- 
mille. Le sol, c'est la patrie, c'est la France , 
c'est lui que nous pleurons sur la terre étrangère, 
c'est lui que ces doux climats de l'Inde, ce beau 
ciel de l'Italie ne peuvent nous faire oublier , 
c'est lui que nous défendons au péril de nos 
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jours, c'est vers lui que nos guerriers mourans 
tournent leurs derniers regards, c'est lui qui 
rend invincible tout un peuple généreux, com- 
battant pro aris et focis. 

Cette propriété du sol violée blesse à la fois 
tous les intérêts et tous les principes. Et parmi 
tous ces maux dont nous gémirons long -temps 
encore, s'il en était un qui méritâf d'abord toute 
l'attention d'un gouvernement paternel , de lé- 
gislateurs prévoyans , c'est, sans contredit , l'at- 
teinte portée à la propriété foncière, par «ce* 
qu'elle laisse dans le sol une trace profonde, 
quand la propriété mobilière violée laisse à peine 
quelques vestiges; en peu d'années, les meubles 
s'égarent, ils disparaissent, la pensée ne saurait 
les suivre ; même après des siècles , la terre 
reste et réclame ses anciens maîtres. Déplorons 
l'impuissance où nous sommes d'effacer toutes 
les iniquités, de consoler toutes les douleurs; 
mais que l'impossibilité de tout faire »ne nous 
empêche pas au moins de faire ce qui est en 
notre pouvoir. Ne laissons pas périr le malade, 
parce que nous ne pouvons le rendre tout entier 
à la vie, et sachons à regret peut être, faire un 
sacrifice utile. 

Nous ne serions certainement pas embarrassés 
de répondre aux contradicteurs , s'il en pouvait 
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exister, des principes que nous venons d'émettre 
el qu'on a sifranchemenl reconnus d'ailleurs dans 
l'exposé des motifs du projet. 

Mais rassurons-nous : ce sont là des vérités 
éternelles, basées sur les sentimens intimes de 
la justice et de l'honneur; et toutes les fois que, 
devant une chambre française, un appel sera fait 
à ces sentimens, il n'y aura plus de côté droit 
ni de côté gauche. 

Hommage à la propriété foncière , honneur 
aux principes conservateurs des sociétés. Resti- 
tution à ceux qui furent dépouillés. Justice aux 
émigrés dans quelque classe et sous quelque dé- 
nomination qu'on lés range et qu'on les distin- 
gue. Justice pour tous ; qui de nous la refuserait 
à ceux qui, trente ans, l'ont vainement attendue, 
et dont ia patience a pu seule égaler les mal- 
heurs? Qui de nous ne s'empressera d'acquitter 
cette dette de l'honneur, de la justice nationale, 
d'étouffer ce levain qui fermente encore, de 
fermer la dernière plaie de la révolution, de 
tranquilliser les acquéreurs en indemnisant les 
propriétaires , et d'innocenter pour les rendre à 
la circulation une masse énorme de biens , jus- 
qu'alors déconsidérés. La voix d'une saine et 
honorable politique, la voix non moins puis- 
sante de l'iqtérêt général, la raison , l'équité, U 
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morale, tout nous le commande Tous nous 

sommes Français , d'ailleurs, tous nous respec- 
tons la fidélité malheureuse. Nous répondrons au 
vœu du Monarque. Ami sage de toutes les légi- 
timités, le gouvernement du Roi a reconnu que 
la propriété avait aussi la sienne et le malheur 
ses droits. A notre tour , nous le proclamerons 
avec lui, et nous voudrons que, comme une lé- 
gitimité plus auguste, celle-là ait aussi sa res- 
tauration. 
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CHAPITRE IX. 

I 0 

Du sens et des effets de la loi d'indemnité con- 
férée avec la loi du 5 décembre i8i4» 

De tout ce que nous avons dit jusqu'ici, ré- 
sulte comme vérité incontestable que , pour tous 
ceux de leurs biens existans invendus dans les 
mains du domaine , une restitution entière était 
due aux anciens propriétaires confisqués par les 
lois sur l'émigration; qu'une indemnité leur était 
également due pour tous ceux de leurs biens qui, 
vendus alors, ne pouvaient leur être rendus en 
nature. Nous avons vu que le droit à la répara- 
tion leur était acquis par le fait même de la spo- 
liation et de l'injustice commise; cela posé, et 
la loi étant déclarative du droit ancien , et vio- 
lé, plutôt qu'attributive d'un droit nouveau, 
rien de si simple que de déterminer les effets de 
cette loi, relativement aux individus qui doivent 
en profiter; et comme dans l'exposé des motifs 
on a parlé de la loi de i8i4, de l'interprétajion 
donnée à l'article 2 de celle loi, il nous paraît 
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indispensable de consulter la loi ancienne, et 
d'examiner son véritable esprit. 

Reportons nous d'abord aux circonstances 
dans lesquelles elle fut rendue. 

Depuis vingt ans , veuve de ses Rois, la France 
avait gémi successivement, et sous le joug des 
factions , et sojus le joug du despotisme. Livrée à 
toutes les fureurs de l'anarchie , elle avait vu son 
trône renversé , sa religion anéantie , ses insti- 
tutions détruites. Une révolution sans exemple y 
avait effacé jusqu'aux traces du caractère natio- 
nal. Aux factions qui se l'étaient tour-à-tour par- 
tagée, avait succédé un nouveau Cromwell. Un 
homme vint, comme lui, chef entreprenant, 
soldat heureux, plus ambitieux*peut*être, aussi 
hypocrite , moins adroit pourtant et politique de 
circonstance, qui sut, profitant de leurs divi- 
sions, maîtriser habilement les partis fatigués 
d'une lutte continuelle, et bientôt changeant en 
sceptre sa lourde épée , osa placer sur sa tête la 
double couronne et de Saint Louis et de Charle*- 
magne. Buonaparte était une conséquence de k 
révolution , et quoique la détestant par instinct , 
il dut la servir par nécessité. Comme tyran , il 
en haïssait les hommes, comme usurpateur, il 
dur, en consacrant leurs principes, faire alliance 
avec eux , et du jour où cette alliance fut rom^. 
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pue , Buonaparte qui n'avait jamais songe à s'at- 
tacher les honnêtes gens qu'il comptait pour rien, 
Buonaparte, isolé, livré seul à lui-même, put 
regarder sa chute comme certaine. Il disparut 
à son tour , Dieu brisa l'instrument de sa colère, 
et ce colosse aux pieds d'argile s'évanouit. Les 
décrets du Tout- Puissant sont accomplis. Il a 
suscité celui qui doit fermer l'abîme. Conduit 
pour ainsi dire, miraculeusement, et rappelé par 
le vœu d'un peuple entier, un Roi trop long- 
temps désiré va remonter au trône de ses pères ; 
la légitimité s'assied triomphante sur les ruines 
de l'usurpation , le souverain reparaît et la révo- 
lution est terminée» 

Les nations soulevées par l'orgueilleuse domi- 
nation du despote conquérant, ont inondé notre 
patrie. Armées et menaçantes, elles sont sous 
nos murs et méditent de sinistres vengeances. 
Louis XVIII se place , noble médiateur, entre la 
France et les ennemis que lui avait attirés l'am- 
bition d'un seul homme. A sa voix, l'Europe 
entière consent à nous pardonner ses maux et 
vingt ans de victoires. Il demande, et des mil- 
liers de nos frères qui , trahis par le sort des 
combats , gémissaient captifs dans d'affreux dé- 
serts ou sur des bords étrangers , vont revoir le 
sol natal.... Une Charte, immortel ouvrage de 
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sa sagesse, s élève garantie de nos libertés et de 
cotre bonheur. Ainsi les premiers actes de son 
gouvernement sont des bienfaits. Mais il lui reste 

* * * ■ 

beaucoup à faire; par- tout il a des pleurs à sé- 
cher, des regrets à adoucir. Une classe d'infor- 
tunés sur-tout, nombreuse, intéressante, appelle 
ses soins et sa tendre sollicitude. Aux jours de 
désastre une grande iniquité fut commise : an 
nom de la nation, des serviteurs fidèles lurent 
proscrits; leurs noms furent voués à l'opprobre, 
la violence leur a ravi leurs biens. Le Roi les 
abandonnera-t-il, eux qui, pour sa cause, ont 
tout perdu? ne feront-ils plus partie de la fa- 
mille, ceux qui n'en ont jamais quitté le chef? 
souffriront-ils seuls au milieu de la commune al- 
légresse, ceux qui l'ont consolé dans son exil? 
Ah ! non, sans doute ; le Roi va les secourir et les 
consoler à son tour ; c'est un besoin pour son 
<!ceur, c'est un devoir pour sa justice. Une pre- 
mière loi, celle du 2i août 18 1 4 , abolit pour 
jamais les listes fatales. Elle rend aux émigrés 
une patrie, on plutôt elle les rend eux-mêmes à 
la France que, dans un délire barbare, d'insen- 
sés législateurs avaient déshéritée de son antique 
gloire , en rejetant de sôn^sein tout ce qu'elle 
avait de grand et d'illustre, en proscrivant ces 
noms fameux qui la rattachaient én souvenirs et 
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en espérances , aux temps héroïques de la mo- 
narchie. Mais ce n'était là qu'un acte de justice 
imparfait et stérile eucore , jusqu'à ce qu'il eût 
reçu son complément nécessaire. L'innocence 
des émigrés une fois reconnue, ta condamna- 
tion uue fois effacée * il fallait en faire disparaître 
les conséquences. Une partie de leurs biens con- 
fisqnésou séquestrés existait encore intacte, dans 
les mains du domaine. Quant à ceux aliénçs, la 
Charte, d'accord avec l'intérêt général, d'ac- 
cord avec les promesses qui, du haut du trône, 
s'étaient fait entendre, la Charte, en garantissait 
aux acquéreurs la jouissance paisible et la pro- 
priété. Mais pour ceux invendus, libres et dis- 
ponibles, ils réclamaient leurs anciens maîtres; 
aurait-on fait du Roi de France l'héritier de la 
révolution? Le petit-fils deHeurilV, le succes- 
seur de Louis-le-Grand , eût-il consenti à s'en* 
richir des dépouilles des Byron , des Sully , des 
Turenne et des Montmorenci? Ce serait faire 
injure à la majesté du souverain que de s'arrê- 
ter plus long-temps à une semblable idée. Les 
biens non vendus , puisqu'on ne pouvait les gar- 
der, on devait les rendre : on les rendit. La loi 
du 5 décembre i8i4en prononça la remise aux 
émigrés, à leurs héritiers, représentans ou ayant- 
cause. 
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Certes, si jamais loi dut prêter matière à'dis- 
cussion , ce n'était pas celle du 5 décembre. 

Par-tout Tin tention du législateur s'y fait sentir 
manifeste et formellement exprimée. Dès son 
préambule , elle s'annonce deux fois comme 
acte de justice. Dans la remise qu'elle opère, on 
n'aperçoit qu'une resUtqjion commandée par 
le devoir. Ceux qui doivent en recueillir le bé- 
néfice y sont clairement indiqués. 

Sile propriétaire dépouillé vit encore, qu'il 
reprenne ses biens, ou s'il a cessé de vivre, re- 
prenez-les, vous qui dûtes les trouver dans la 
succession , vous, les héritiers de son choix, que 
de libérales dispositions, noble témoignage d'a- 
mitié de reconnaissance en ont enrichis, ou 
souvent même en ont rendus dépositaires, pour 
acquitter de pieuses intentions, des dettes sa- 
crées, de généreux bienfaits. Les dernières vo- 
lontés du juste seront respectées; trop long- 
temps méconnues elles s'accompliront enfin. 

Ainsi la loi s'exécuta d'abord. 

Aveuglés par un sordide intérêt, quelques in- 
dividus que cette loi n'avait point appelés, 
conçurent bien l'espoir chimérique alors d'en 
profiter seuls à l'exclusion de ceux qu'elle avait 
désignés. Mais les premiers tribunaux, juges de 
la contestation, n'hésitèrent pas un instant à 
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rejeter celte prétention aussi .étrange que mal 
fondée. Us surent apprécier le point moral de la 
difficulté, et se mettre à la portée du législateur. 
Ils interrogèrent la loi , la loi leur répondit , et 
leur décision en harmonie parfaite avec l'esprit 
et la lettre des dispositions soumises à leur in- 
terprétation, fut ce qu'elle devait' être, juste e^ 
sage. La question était si simple qu'on ne pou- 
vait se méprendre; à peine concevait-on même 
qu'elle eût pu s'élever; tout-à-coup la lumière 
s'obscurcit , parce qu'il est des gens qui ont des 
yeux pour ne point voir. La loi est devénue 
douteuse, équivoque, parce que de certaines 
personnes feignent de ne pas la comprendre. 
La cour suprême est saisie ; son opinion vive- 
ment désirée, impatiemment attendue, se fait 
connaître enfin. Elle est contraire à celle des 1 
premiers juges. Elle décide qu'il n'y a dans la 
loi de 1814. ni justice, ni restitution, mais fa- 
veur et libéralité Que les biens remis par celte 
loi doivent appartenir non à ceux-là qui en fu- 
rent dépouillés, par d'arbitraires mesures, non 
à ceux-là qui durent les trouver dans la succes- 
sion de leur auteur injustement confisrjué , mais 
à de prétendus parens qui n'y eurent aucun 
droit, mais à des tiers étrangers qu'il a plu au 

6 
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souverain d'en gratifier. Devant la loi de i8i4, 
on exhume la longue liste des décrets révolu^ 
tfonnaires. On s'empare de ce code barbare, 
pour faire le procès aux émigrés avec une ri- 
gueur digne des temps qui l'ont vu naître. On 
soutient que, si les effets de la condamnation 
sont abolis pour l'avenir, il ne faut pas moins 
reconnaître les effets produits pour le passée 
mt'me à l'égard du Gouvernement ravisseur. 
On va jusqu'à vouloir prouver que la nation 
était propriétaire irrévocable; qu'elle a pu con- 
server sans reproche, que sa libéralité ne peut 
cpnsliluer un droit acquis, et que sa possession # , 
sanctifiée par le temps et par les lois, est deve-» 
me inviolable et sacrée..... 

C'est pourtant là ce qu'on a osé dire ! Et qui 
professait de pareils principes? qui méconnais- 
sait à ; çe point et la; royale volonté du souve n 
rain ^ et la volonté non moins auguste de la 
loi? Qui violait ainsi au mépris de toutes les 
idéies reçues de morale et de justice, et le droit 
sacré de propriété et le droit du malheur plus 
sacré peut-être? Qui donc enfin s'était charge 
du soin de défendre la révolution, et de la met- 
tre en opposition avec le trône et la justice ? 
Qui?... Le dirons-nous?,., des victimes de h 



( 85) 

révolution même... Des émigrés... Ils ont dé- 
menti cette belle sentence du poète (1). fai 

connu le malheur et fjr sais compatir Ce 

sont eux qui proclament la sainteté des confis- 
cations pour cause d'émigration. Ce qu'ils ont 
qualifié , ce qu'ils qualifient journellement de 
vol, de spoliation odieuse, n'est plus, s'il faut 
les en croire, qu'une mutation bien simple de 
propriété. Cette confiscation abolie par le Roi , 
ils la voudraient faire revivre. I^eur intérêt la 
légitime à leurs yeux; singulière apologie dans 
la bouche de ceux qui la prononcent, si cç 
n'est plutôt une dégoûtante palinodie, et les 
réflexions les plus pénibles sur l'influence d* 
l'intérêt personnel, n'y trouvent-elles pas une 
démonstration frappante? 

N'est-ce pas en effet par ce qu'on offrit, dans 
4a loi du 5 décembre i8i4, à ceux qu'elle n'a- 
vait point appelés , l'occasion d'usurper, en se 
parant d'un titre équivoque, des biens auxquels 
ils n'avaient pas dû prétendre , que leur cupide 
ambition allumée voulut se satisfaire à tu ut prix. 

L'équité, l'honneur les repoussaient; le gé- 



. (i) £îpu ignara mali, miseris succiprer? #sco. , , .< 
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nie du mal leur apparut. Comme autrefois suf 
la raoulagne déserte, lange des ténèbres dit 
au seigneur : prosterne - toi et m'adore , 
et tous les royaumes de la terre sont à toi. 
L'esprit impur des révolutions a dit aux an- 
ciennes puissances : Que devant moi vos fronts 
orgueilleux se courbent humiliés, reconnaissez 
mon pouvoir et je vous donne ces biens , objet 
de vos désirs.... Ils se sont abaissés , la faiblesse 
avide a souscrit celte infâme transaction , et 
nous avons vu des émigrés, s'environnant contre 
une loi toute paternelle, des lois qui les avaient 
dépouillés et proscrits, tourner imprudemment 
contre eux-mêmes les armes que leurs enne- 
mis avaient pris soin de leur fournir, et bénir, 
en quelque sorte, les honteux iustrumens de 
leur ruine et de leur martyre. 

6'est donc à nous de prendre soin de leur 
honneur , lâchement déserté , et de le proléger 
contre eux-mêmes. Qu'ils entendent une voix 
auguste leur dire par notre bouche : 

« Non , la nation n'était pas devenue proprié- 
» laire incommulable de vos biens confisqués 
» ou séquestrés; la force seule vous avait dé- 
» pouillés, mais la force a disparu et votre droit 
» demeure entier. Votre dévouement au souve- 
» rain fut le motif de votre proscription , et de 



- - 



(85> 

» vos longues infortunes. Alors que rappelé sur 

■ le trône de ses pères , le souverain vous re- 
« trouve , malheureux et fidèles , il a dû rap- 
« porter une mesure inique et arbitraire. Vos 
» titres de persécution sont devenus des titres 
» glorieux. S'ils subsistent encore , c'est pour 
» attester votre généreuse fidélité. Cette fidé- 

■ li.té mérite des récompenses sans doute , et 
» le prince a gémi de ne pouvoir les propor- 
» tionner au mérite. Vos biens , vos fortunes 
* dissipées commandent un juste dédommage- 
» ment ; mais déjà une partie de ces biens est 
» aliénée, il n'est pas au pouvoir du -Roi de les 
» replacer dans vos mains. Ces ventes consom- 

■ mées doivent être respectées; l'intérêt général 
» le prescrit, la loi les maintiendra. Tour prix 
» du noble sacrifice que vous demande encore 
» la patrie, une indemnité vous appartient. 
» Nous le savons^ ce n'est point une faveur que 
» vous réclamez , c'est une justice exaGte , ri- 
» goureuse. Le triste élat de nos finances (1) 
» ne permet pas de vous l'accorder entière 
» quant à présent ; mais si l'on ne peut faire 
» tout ce qu'on doit , on fera du moins tout ce 



(i) Je fais parler le législateur en 1814- 
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>i qu'on peut. Reprenez ceux de vos biens qui 
»' se trouvent encore intacts dans les mains du 
* domaine; les causes ont cessé, les mesures 
» doivent cesser avec elles; les jours de la jus- 
» tîce sont arrivés, et une loi solennelle va 
» vous rendre ce que jamais on n'aurait dû vous 
» ravi*. » 

Voilà , n'en; doutons pas , les généreuses, ré- 
flexions qui préparèrent la loi du 5 décembre 
i8i4r comme déjà elles avaient préparé celle 
àm ai août(i). Telles sont, s'il nous est permis, 
dans notre faiblesse, de nous associer aux hautes 
conception* du Monarque qui la médita, telles 
sont les nobles pensées qui précédèrent sa 
naissance, telles sont les nobles pensées qui l'ac- 
compagnèrent dans sa confection , et qui dans 
émission, la suivirent encore. 
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(i) Cette loi abolit les listes d'émigré* et restitue ces 
noble* martyrs de la fidélité , dans Tinte'graUte' de leur» 
cfrôits civilt et politiques. « 
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CHAPITRE X 

• 

Quelques réflexions sur le véritable sens de la loi 
du 5 décembre 1 8 1 \ , et sur la jurisprudence de 
la cour de cassation relative h cette loi. 

Maintenant, que du haut de ces considéra lions 
qui durent dominer son royal auteur, on re- 
porte ses regards sur la loi qui nous occupe , 
qu'on en examine le texte, qu'on en pénètre 
l'esprit ; qu y verra-t-on alors? 

Réparer une injustice; criante et en effaçant 
jusqu'aux traces d'une indigne spoliation, ache- 
ver ce qu'avait commencé la loi du 21 août, 
voilà le but. Rendre parce qu'on n'avait pas le 
droit de le garder , tout ce qui se trouvait exis- 
l ter encore invendu des biens des émigrés,, jus-* 
qu'à ce que des circonstances plus heureuses 
permissent d'aviser aux moyens d'indemniser la 
masse générale , et d'être tout-à-fait juste, voilà 
Je moyen. Replacer les biens dans la main de 
l'émigré , s'il a survécu ; s'il a cessé de vivre ê 
dans son patrimoine pour y suivre le cours or- 
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dinaire des successions , comme si jamais ils n'en 
eussent élédétachés; voilà le mode d'exécution; 
\ il n'y a là, ni fiction , ni hypothèse , 'c'est l'ana- 

lyse rigoureusement exacte de cette loi. Tel est 
le sens de son ensemble, tel est le caractère 
empreint à chacune de ses dispositions en gé- 
néral ,à chacune de ses expressions en particu- 
lier. Et ce caractère on le trouve imprimé encore 
dans toutes les lois analogues qui ont précédé 
ou suivi celle du 5 décembre 181 4« 

Vouloir le système contraire, le soutenir à 
Faide des -misérables argumens qu'on invoque , 
interpréter la pensée du Souverain avec le code 
révolutionnaire , c'est la rétrécir, la souiller ; 
c'est rabaisser son auguste objet, et dégrader 
en le profanant un monument de sagesse , de 
justice ét de bonté. 

Comment se fak-il pourtant que ce système 
ait fiât de nombreux disciples dans la magistra- 
ture el dans le barreau? Comment se fait-il en- 
cote -.que la Cour suprême, éclairée déjà par 
plitëtëifrs décision* motivées avec autant de rai- 
soû que de force, ait adopté une jurisprudence 
contraire à celle des tribunaux , dont l'opinion 
avait devancé la sienne. Comment se fait il sur- 
tout cfu'ime Cour appelée à faire revivre cet an- 
tique parlement de Paris * auquel elle asuccédé, 
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une cour à laquelle il semblait réservé de rame- 
ner par sa courageuse persévérance, à une plus 
saine doctrine , ceux qui s'en étaient écartés ! 
comment se fait-il t disons-nous, que cette cour, 
revenant sur ses pas , et se jetant dans une voie 
tout-à-fait opposée à [celle qu'elle s'était tracée 
d'abord, ait oublié ses anciens principes pour 
en professer de nouveaux si peu etr harmonie 
avec la loi qu'il s'agissait d'interpréter. . 

L'intérêt personnel n'est plus là, du moins en 
apparence, pour nous donner la clef de cet 
étrange problême. En trouverons-nous une so- 
lution plus satisfaisante, dans la faiblesse atta- 
chée à la nature humaine? Ahî sans doute, les 
jugemens de Dieu seul sont immuables, parce 
qu'ils sont parfaits ; et les magistrats et les ju- 
risconsultes sont hommes. Mais ce n'est là 
qu'une cause médiate et indirecte, ou plutôt c'est 
une cause générale. Elle n'explique rien préci- 
sément, parce qu'elle explique tout; quant à la 
cause directe et immédiate, quanta la cause 
particulière , elle est ailleurs, et peut-être il noos 
sera facile de l'indiquer. 

Et d'abord il faut distinguer. Les partisans du 
système que nous attaquons, ne sont pas tous gui- 
dés par les mêmes motifs. Tous arriventà l'erreur 
il est vralmaispar combien de chemins différons? 
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~ Parmi eux , il est des gens détestant la révo-' 
liition, et sincèrement dévoués au trône légU 
time; ceux-là aiment les émigrés. 

il en est qui, fortement attachés aux institu- 
tions actuelles, dont la stabilité leur garantit la^ 
stabilûé de leurs intérêts nouveaux, s'effarou- 
chent de tout ce qu'ils croient pouvoir y porter 
atteinte. Ceux-ci craignent les émigrés sans les 
haïr. . 

D'autres , enfin, ne respirant que l'anarchie ot 
le désordre , faux enthousiastes de leurs absurdes 
théories, les voudraient établir, fût-ce sur les 
ruines de l'édifice social. Ces derniers baissent 
les émigrés, quoique certains cependant qu'ils 
n'ont rien à en craindre. 

Comment se sont réunis dans un même parti 
tant d'élémens hétérogènes ? Voilà ce que nous, 
entreprenons d'expliquer, à laide de consé- 
quences tirées d'observations qui ne sauraient 
être démenties. Les premiers qui doivent appe- 
ler notre attention , ce sont les amis des émigrés , 
or, voici ce que nous disons à leur égard. 

Le système invoqué au nom des émigrés est, . 
sinon fondé en réalité, du moins bien spécieux 
en apparence; et*, pour nous servir ici de l'ex- 
pression d'un de ses plus ardens défenseurs , em- 
ployée cependant dans le sens contraire, c'est, 
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sans contredit, le piège le plus adroit, tenda 
par les partisans de la révolution à ceux qui en 
furent les victimes; quelle marche plus sûre> 
en effet , pour les amener à consacrer les prin* 
cipes révolutionnaires, que de les intéresser au 
succès de ces principes. 

L'événement a prouvé toute la sagacité du 
plan conçu et adopté. Il nous a lait voir la 
monstmeuse alliance du crime et de la vertu , 
des persécuteurs et des poscrits , de la révolte 
e t la fidélité. Scandale bien digne de ce siècle 
d'égoïsme et de-démoralisation I 

Comme c'est avec l'appât de leur intérêt pen- 
sonnel qu'on avait séduit les émigrés , c'est au 
nom des émigrés qu'on séduisit leurs amis. 
C'est en leur présentant comme l'avantage dê 
tous, ce qui n'était que l'avantage momentané 
d'un petit nombre , qu'on est parvenu à s'en faire 
des prosélytes d'autant plus dangereux , què 
l'autorité de leur nom , de leur vertu , leur at- 
tachement bien connu pour la bonne cause, de- 
vaient à leur suite, en entraîner beaucoup 
d'aatres. Avec eux, on se garda bien de mon- 
trer le système à découvert. Une honteuse nu- 
dité, en l'exposant tel qu'il était, les en eût jm 
faillible ment écartés. On sut le revêtir des formes 
Jes moins suspectes, lui prêter les plus aimables 
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couleurs. Chaque principe odieux qu'on Toulitt 
établir put passer à la faveur- d'une touchante 
considération* Lin langage habilement perfide 
s'adressa au cœur; la sensibilité répondit. Dien- 
tôl, gagnés par les dehors flatteurs d'une adroite 
hypothèse, se trompant sur l'intention du légis- 
lateur comme sur leur intention propre, des 
hommes, que tout semblait devoir préserver de 
la contagion, ont cru se déclarer les protecteurs , 
des émigrés, tandis qu'ils leur portaient le der- 
nier coup, en légitimant l'œuvre de la révolu- 
lion. Ils ont cru servir le malheur, ils ont consa- 
cré l'iniquité. Le cas qui se présentait devant 
eux n'était qu'une exception. Ils se sont mépris, 
et lui ont sacrifié la règle. C'est ainsi qu'égarés 
par un zèle irréfléchi et de dangereuses abstrac- 
tions, pour l'injuste profit d'un seul ou de quel- 
ques-uns au plus, ils ont proscrit la masse en- 
tière. 

- Ceux-là du moins sont de bonne foi," leur er- 
reur respectable dans ses motifs , peut se dissiper 
encore au jour de la vérité. Signalez hardiment 
le piège cache sous leurs pas, et comme ils 
avaient été prompts à la suivre , ils seront prompts 
à quitter, pour la bonne route, la route où les 
avait conduits une aveugle et fausse pitié. 

Viennent maintenant ceux qui ont à défendre 
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des intérêts nés du nouvel ordre de choses, si 
toutefois on peut appeler du nom d'ordre, le 
bouleversement de toutes Jes idées reçues, de 
toutes les choses existantes. A l'égard de cette 
classe d'individus , on dut adopter une marche 
différente de celle suivie à l'égard des premiers. 
Les considérations de faveur, employées avec 
succès auprès des uns, n'eussent que faiblement 
touché les autres. Il est des gens chez lesquels 
toutes les affections sont le résultat d'un calcul; 
or, ceux-là, pourvu que leur condition demeu- 
rât la même, que leur importait' le sort des émi- 
grés ? On sentit qu'il fallait les intéresser dans la 
cause : c'est ce qu'on fil pn leur persuadant 
que la question agitée n'était pas moins que la 
lutte des intérêts ancienset des intérêts nouveaux, 
de la révolution et de la contre-révolution. Si 
vous reconnaissez , leur dit- on , à la loi du 5 dé- 
cembre i8i4, le caractère de justice, à la re- 
mise qu'elle opère le caractère de restitution, 
vous convenez que le Gouvernement n'avait pas 
le droit de garder, et, par là même, qu'il 
n'était pas légitime propriétaire. Or, si son titre 
est injuste, que deviendra le vôtre, à vous* qui 
tenez de lui? Croyez-vous qu'on respecte /avan- 
tage votre possession ? En admettant la nécessité 
de rendre les biens non vendus, vous admette* 
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la peséibilitéde reprendre les biens vendus, dans, 
la main des acquéreurs. Plus prudens, au lieu 
de vous livrer ainsi sans défense à vos ennemis , 
ne voyez dans la loi qu'une faveur, dans la re- 
mise qu'une libéralité. Dites que le Gouverne- 
ment, légitime propriétaire, a pu, mais seule- 
ment parce qu'il Ta voulu , renoncer généreu- 
sement à ce qui lui appartenait ; votre système 
sera nuisible pour quelques-uns, mais il sera fa- 
vorable à d'autres. Qu'importe, d'ailleurs, une 
Injustice partielle, alors qu'il s'agit de faire 
triompher les principes? Ne l'envisagez pas, ce 
système, dans des conséquences qui vous sont 
étrangères; ne voyez que vous, et songez à éta- 
blir enfin sur des bases inébranlables, des droits 
qu'on s'efforce chaque jourde rendre équivoques. 

Voilà ce qu'on a dit à des esprits simples, 
mais pusillanimes ; et ils se sont laissé prendre 
au grossier appât qu'on leur présentait. Hommes 
faibles et sans courage ! ils ont craint* de recon- 
naître une injustice ! Ils ont eu la lâcheté d'en 
commettre une seconde. D'autant plus suscep- 
tibles que la matière était plus délicate; d'au- 
tant plus faciles à alarmer que tous n'étaient pas 
-également forts de leur conscience; ils ont cru 
à des dangers imaginaires , et se sont jetés aveu- 



( <p ) 

glément dans Les bras de ceux qui promettaient 
de les en affranchir. * 

C'est ainsi que lors de la discussion de la loi 
de d^embre^ quelques peureux , derrière les- 
quels se cachaient les média ns qui les mettaient 
en œuvre, s'eiïrayèreut du mot restitution que 
contenait le projet ; ils y substituèrent le mot de 
remise, qui, après tout, ne changeait rien à l'es* 
prit de la loi; le rapporteur soumit l'amende, 
ment , et le gouvernement eut alors la faiblesse 
d'y consentir. 

Mais ceux-là encore peuvent être de bomie 
foi; leur erreur, sans doute, prend sa source dans 
des motifs moins louables que ceux qui sédui- 
sirent les amis des émigrés ; mais il est permis 
de l'excuser comme il est facile de la détruire. 
Démontrez-leur qu'ils sont étrangers à*la cause 
que leurs véritables intérêts ruinés par le système 
qu'on leur suggère, trouvent ailleurs une garan- 
tie plus solide et plus réelle , et ils ne tarderont 
pas à abandonner ceux qui les avaient gratuite- 
ment trompés. 

Ceux qui les avaient trompés!... Serait- il vrai 
qu'ils l'eussent été? Se seraiuil trouvé des hom- 
mes coupables, qui, se jouant des affections les 
plus nobles, soulevant toutes les passions chtas 
l'intérêt de leurs pernicieuses doctrines fussent 
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parvenus à faire de la plus simple question de 
jurisprudence l'affaire d'un parti, la cause de 
leurs principes. C'est un fait qu'il n'est malheu. 
reusement plus permis aujourd'hui de mettre en 
doute. Ces hommes se sont trouvés, et cVst de 
celte dernière classe qu'il reste à nous occuper, 

Non que nous veuillons ici rechercher les mo- 
tifs de leur erreur, si toutefois ceux-là sont dans 
l'erreur, qui ne se trompent que parce qu'ils veu- 
lent se tromper; quand on aura connu les hom» • 
mes, d'ailleurs, on connaîtra leurs motifs. Non 
que nous veuillons non plus indiquer les moyens 
de les ramener à la vérité ; vainement on mon- 
trerait le jour à ceux dont les yeux se ferment 
obstinément à la vive clarté. Il nous suffira de 
les arracher à leur mystérieuse obscurité , pour» 
les signaler à ceux qu'ils ont abusés , à ceux 
qu'ils pourraient abuser encore. Cette lumière 
qu'ils repoussent, parce que leurs œuvres d'ini- 
quité ne la pourraient supporter , nous la leur 
attacherons au front comme un indice certain 
qui serve à éclairer leur marche jusque dans les 
ténèbres dont ils savent s'envelopper. 

Ces hommes qu'aucune expérience n'a 'pu ins- 
truire, qu'aucune leçon n'a pu corriger, que n'a 
pu adoucir aucune clémence, suivez-les dans le 
cours de leur honteuse carrière , vous les verrez 
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tour* à- tour maîtres farouches et sanguinaires, 
quand ils furent tout-puissans; esclaves bas et 
rampans , sous la verge de fer du despote , sujets 
insolens et factieux sous le sceptre paternel du 
prince légitime. 

Naguères ils ont couvert la France de prisons 
et d'échafauds; plus tard, non corïtens de gar- 
der un respectueux silence, ils ont encensé l'u- 
surpateur en présence des Commissions, du don- 
jon et des fossés de Vincennesjet aujourd'hui, 
sous le règne de la douceur et de la bonté, sous 
un Gouvernement où leur licence impunie donne 
le démenti le plus formel à leurs déclamations, 
ils crient à l'arbitraire, à la tyrannie. 

Veut-on des preuves de leur sincérité et de 
leur bonne foi? 

Ils se disent amis de la Charte , et pourtant 
cette.Charte ils la méconnaissent comme un don 
du Roi, ils protesent hautement qu'elle est illé- 
gale, autant qu'octroyée par lui; comme s'il n'y 
avait de constitution régulière que celles impo- 
sées aux princes par une populace en furie ou 
une soldatesque effrénée. Ils parlent de leur 
.attachement au Souverain et à la religion, et 
pourtant ils voudraient que le trône fût athée 
comme leurs codes, ils souffrent avec peine que 
le Roi très-chrétien s'annonce Roi par là grâce 



t 



(98.) 

de Dieu , comme s'ils regrettaient de ne pouvoir 
substituer à cette formule celle de Roi par la 
volonté du peuple. 

Ils prêchent l'union et l'oubli, et pourtant si 
le Roi date de la vingt-cinquième année de son 
règne, ils s'indignent, ilé frémissent, ils crai- 
gnent de laisser prescrire contre ce qu'ils appel- 
lent les droits de la révolution , et les revendi- 
quent comme un bien précieux. Leur auguste 
victime expirante les a couverts d'un généreux 
pardon , la royale clémence de son successeur 
l'a confirmé , ils le repoussent et redoutent de 
l'acheter trop cher. Rendez - nous , disent - ils , 
rendez-nous nosibrfaits et notre honte. Que la 
chaîne des temps ne se renoue point; et si les 
jours de notre puissance sont passés, s'il faut 
qu'ils ne puissent revenir , que du moins une 
sanglante interruption dans vos fastes aille ap- 
prendre aux races futures que par nous le trône 
et l'autel furent renversés, que sur leurs ruines 
le crime s'éleva triomphant, et que notre règne 
aussi a eu son tour. 

Les voilà ces hommes dont les discours men- 
songers et les fausses théories égarent chaque 
jour une jeunesse aveugle et inexpérimentée. Et, 
disons-le franchement, ce sont eux qui sédui- 
sirent tes émigrés el leurs amis. Qu'ils aient abusé 
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la crédulité des hommes nouveaux , une sorte 
de communauté d'intérêt rend la séduction fa- 
cile à concevoir. Mais qu'ils aient trompé ceux 
dont l'opinion bien prononcée les réprouvait , 
qu'ils aient trompé les émigrés eux-mêmes, voilà 
ce qui semble d'abord inexplicable, et ce dut 
être un beau triomphe. Depuis long-temps, sans 
doute, ils cherchaient l'occasion de faire consa- 
crer leurs prétendus droits et leurs principes. 

Fallait-il qu'ils la trouvassent dans la loi du 5 

... 

décembre 181 4 ; dans une loi destinée à réparer 
une grande iniquité de la révolution; fallait-il, 
sur-tout, qu'ils obligeassent à défendre la révolu- 
tion , ceux-là même que la révolution avait le 
plus cruellement persécutés. 

Voilà ce que nous avons vu cependant, et qu'on 
ne nousaccuse pas d'exagération. Avantde nous 
juger qu'on nous lise, et qu'on songe sur-tout 
que, traitant une loi toute politique,.1a nature de 
notre sujet comporte, exige même des discussions 
d'un genre tel, qu'elles seraient déplacées là où 
il s'agirait d'examiner une loi purement civile. 

Ce que nous nous sommes proposé d'établir, 
c'est que le système aujourd'hui ad opté relative- 
ment à l'interprétation delà loi du 5 décembre, 
est tout révolutionnaire, qu'il est en contradic- 
tion à la fois et avec la préseuce du souverain 
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légitime sur le trône, et avec l'intention du lé- 
gislateur; qu'il choque manifestement le bon 
sens, le droit et 1 équité; tandis qu'au contraire 
celui que nous présentons , en harmonie parfaite 
avec la loi commune, avec les circonstances, 
est le seul que puissent admettre la morale et la 
justice. Nous dirons plus, c'est que, loin de por- 
ter atteinte aux intérêts nouveaux , c'est le seul 
qui puisse les établir sur leur véritable base. 

Que ce système inadmissible déjà pour la loi 
de i8i4, le serait bien moins encore pour la loi 
de 1825, où les expressions du projet comme 
de l'exposé des motifs , où l'opinion des bureaux 
et de la commission ne laissent plus le moindre 
doute sur l'intention du législateur et sur les vé- 
ritables principes (t). 

Ce système adopté par la cour de cassation re- 
lativement à la loi du 5 décembre et qu'on a; 
voulu , sans raison , reporter dans la loi nouvelle, 
nous l'avons attaqué comme nous l'attaquons en- 
core aujourd'hui moins sous le rapport des in- 
térêts particuliers qu'il a blessés sans droit et 
sans fondement, que , sous le rapport de l'inlé- 

(1) C'est ce que nous avons établi chapitra 16. On 
exécutera sans cloute dans cet aperçu quelques longueurs, 
quelques répétitions ; en songeant que nous n'avons pas 
eu le temps d'être courts. 
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rôt général qu'il a compromis, moins à cause de 
Terreur de droit qu'il renferme qu'à cause de 
l'oubli des vrais principes sacrifiés aux principes 
.révolutionnaires ; moins enfin à raison deson in- 
fluence sur la doctrine qu'à raison de son iu- 
flnence sur la morale publique qu'il outrage. 

Peut-être, et nous le savons, y a-t-il de notre 
part une sorte de témérité à nous ériger ainsi en 
censeur et à combattre une opinion qui semblait 
enfin prévaloir. Mais ceux qui l'ont adoptée , 
sont hommes et, par conséquent, sujets à se trom- 
per* Nous vouions les éclairer elles convaincre. 
5'il y a des dangers, c'est volontairement que 
bous nous y sommes exposés. Que de fois, dans 
l'amertume de notre cœur, nous avons gémi de 
la contagieuse influence de l'erreur émise; que 
de fois, effrayés de notre faiblesse et de la diffi- 
culté de l'eutreprise, nous avons été tentés de 
l'abandonner; nous nous consolions alors, nous 
nous excitions même avec cette idée que nous 
faisions bien. 

Que de fois enfin, depuis 18 1 4 et jusqu'à ce tle 
loi d'indemnité tant promise, nous nous sommes 
répété ; « Ah ! dussions-nous nous-méme ne pas 
» recueillir de notre travail tout le fruit que nous 
.» en espérons, nous aurons, du moins, l'hua- 
* neur de l'avoir entrepris. La cause que nous 
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» soutenons d'ailleurs est celle Je la vérité. C'est 
h aux princes, c'est aux magislrats qu'il appar- 
*> tient de l'entendre , comme c'est le devoir d'un 
» honnête homme de la dire, de la redire jusqu'à 
» ce qu'elle triomphe enfin. Aussi ferons-nous et 
» tant qu'un reste de voix ne nous aura pas aban- 
» donnés , tant qu'on n'aura pas brisé cette plume 
» vouée à la défense de la morale et des prin- 
» cipes monarchiques , nous poursuivrons de nos 
» écrilsetde nos discours les partisans dusystème 
» opposé au nôtre. Par-tout et toujours nous 
>* leur dirons : vous vous trompez. Vous sanc- 
» tionnez la révolte et proscrivez la fidélité. 
» Vous mettez l'arbitraire à la place de la jus- 
» tice. Vous traduisez en style révolutionnaire 
» la pensée du Roi. Vous vous trompez. Nous 
» irons, s'il le faut, porter jusqu'aux pieds du 
» trône l'expression de nos vœux et de nos re- 
» grets.Sila loi claire et précise fut parles tribu- 
» naux méconnue et mal interprétée, ils le recoiv- 
» naîtront et reviendront à de plus saines idées. 
» Si, au contraire, obscure , équivoque, étant ce N 
» qu'elledûtêtre, elle ne dit pas ce qu elle devrait 
» dire; le législateur, dont l'intention n'est paset 
» ne fuljamaisincertaine,se chargera du soin de 
» se faire mieux comprendre. Une loi nouvelle, 
» sûr interprête de la première , viendra dissiper 
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» les inquiétudes, éclaircir les doutes, consacrer 
» les vérités que nous aurons proclamées et fixer 
» enfin une jurisprudence qui n'aurait jamais dA 
>» varier. » 

Cette loi est venue enfin } et déjà un succès 
bien doux a payé une partie de nos peines* 
Le projet, comme l'exposé, se sont franchement 
mis d'accord avec nous sur les principes ; nous 
ne différons que sur les conséquences. On a • 
osé enfin proclamer l'innocence des victimes, 
l'iniquité des spoliations, la nécessité d'une res- 
titution, et la loi de 1814 est jugée par celle 
de 1825. La question d'attribution qui ne touche 
qu'aux conséquences , est la seule que la loi ac- 
tuelle n'ait pas décidée dans notre sens ; mais 
déjà aussi l'opinion publique et celle de la 
chambre se sont exprimées contre l'art. 7 du pro- 
jet ; dans les bureaux comme à la tribune plus 
d'une voix éloquente s'est élevée en noire fa- 
veur; la commission a pensé comme nous, et le 
choix même de son rapporteur, l'un de nos pro- 
fesseurs les plus savans, de nos plus habiles ju- 
risconsultes, l'un de ces hommes rares offrant 
l'union d'un beau talent et d'un beau caractère * 
doublait à nos jeux le prix de son Suffrage. À 
côté de tant d'honorables opinions , d'organes si 
respectables, notre voix s'élève bien faible et 
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bien modeste. Cependant noire confiance a dut 
s'augmenter, et nous ne savons quel pressenti- 
ment secret nous dit que nous réussirons. 

Nous combattons donc à la fois et la jurispru- 
dence relative à l'interprétation de la loi du 5 
décembre i8i4, et l'article: 7 du projet. 

Si nous ne parvenons à démontrer, d'une 
manière claire et précise, sans équivoque et 
sans réplique, la série de propositions que nous 
allons établir, qu'on nous condamne, alors noua 
y consentons. 

Mais si, détruisant successivement les argu- 
mens dont s'étave le système opposé, nous por- 
tons, jusqu'à l'évidence, la démonstration du 
nôtre, qu'une mauvaise honte, alors n'arrête pas 
l'élan de la conviction; faillir, c'est le propre 
de l'homme, mais il y a quelque chose de grand 
et de noble, quelque chose de véritablement 
surhumain, à reconnaître qu'on s'est trompé 
et à revenir sur ses pas. Qu'on s'empresse dono 
de quitter pour la bonne route, une route aussi 
fausse que dangereuse; il en est temps encore ; 
que nous puissions ramener à la vérité ceux qui 
ne sont qu'égarés et nous aurons reçu de no- 
tre travail le seul prix que nous puissions ambi- 
tionner. 

Toutefois, nous ne nous adressons pas à tout 
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le monde, et c'est pour cela que nous avons cru 
devoir distinguer en trois classes les partisans 
du système que nous attaquons. . 

Comme on la vu , la première se compose des 
amis sincères des émigrés. 

La seconde, des gens que nous pouvons ap- 
peler indifférons. 

Et la troisième, de ceux de la faction soi-di- 
sant libérale. 

Chez les uns, il y a erreur de sentiment. 

Chez les autres, erreur de raisonnement et de 
calcul. 

Chez les derniers enfin , vice d'esprit et dé 
cœur. 

Nous n'avons fait la part de personne : cha- 
cun se jugeant en lui-même plus sévèrement 
que nous ne l'aurions pu faire , se rangera dans 
celle des trois catégories qui lui conviendra. 
Cependant on sent d'avance que nos discours 
comme nos raisonuemens ne sont et ne doivent 
être destinés qu'aux individus appartenant aux 
deux premières catégories. Pour s'éclairer il 
faut être de bonne foi , et ceux-là seuls peuvent 
être de bonne foi, qui se trompent involontai- 
rement. 

Quant aux autres, cet opuscule n'est pas fait 
pour eux ; qu'ils le laissent , ils n'y trouveraient 




• 



( . o6 ) 

que l'expression d'un sentiment qu'ils ont déjà 
recueilli daus l'opinion' publique , l'indignation 
jointe au mépris. 
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CHAPITRE XI. 

Sur l'art, 7 du Projet de loi d'indemnité. 

■ 

■ 

, . . . . • . s 

L'orateur chargé de présenter l'exposé des 
motifs a, comme il le devait,appelé toute l'atten- 
tion des chambres sur une disposition impor- 
tante du projet, celle de l'article 7. Cet article 
nous avait frappés à sa première apparition ; 
mais lorsqu'en l'examinant de plus près , nous 
l'avons rapproché des autres dispositions du pro- 
jet et de l'esprit dans lequel la loi tout entière 
a été rédigée, nous avons été surpris, nous l'a- 
vouerons , que les auteurs du projet se fussent 
arrêtés à des conséquences si diamétralement 
opposées aux principes que nous avons déjà dé- 
veloppés dans nos considérations générales ; 
principes si hautement proclamés dans l'exposé 
des motifs* 

Cet article appelle à recueillir le bénéfice de 
la loi actuelle les héritiers du moment de la pro- 
mulgation, au préjudice des héritiers du moment 
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du décès , et prétend établir cette dérogation 
au droit commun sur la jurisprudence adoptée 
par la Cour de cassation , relativement à l'inter- 
prétation de la loi du 5 décembre 1814. 

Sans doute ce n'est pas légèrement que les 
auteurs du projet se sont déterminés pour celte 
opinion. Aussi la commission la-t-elle mûre- 
ment réfléchie , et, bientôt éclairée par l'exa- 
men et la discussion , elle n'a pas hésité à re- 
trancher pour lui substituer celui que nous exa- 
minerons tout-à-l'heure, cet article si vivement 
critiqué déjà dans les bureaux. Il avait dû dis- 
paraître du projet , et pour le prouver , qu'il 
nous suffise d'établir rapidement qu'il se trou- 
yaiten contradiction avec les faits et l'ordre de 
choses actuels; 
En contradiction avec les principes , 
En contradiction avec le bon sens , 
En contradiction avec la loi elle-même , et 
l'intention formellement exprimée du iégisla 
teur , 

En contradiction avec la jurisprudence invo- 
quée de la Co ur de cassation. 

Et qu'à son tour cette jurisprudence relative 
i l'interprétation de la loi de i8i4, est en con- 
tradiction manifeste avec les options les plus 
communes du droit, de la morale et de la po- 
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Hticroe , en opposition avec la vieille jurispru- 
dence de nos parlemens, la jurisprudence ré- 
cente des cours, et, enfin, avec la jurisprudence 
antérieure de la Cour de cassation elle-même. 
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CHAPITRE XII. 

Que Vart. 7 est en contradiction avec les faits et 
l'ordre de choses actuel. 

C'est à dire, avec la restauration qui ne fut 
autre chose que la contre-révolution accomplie, 
avec cette restauration qui proscrivit toutes les 
usurpations , releva toutes les légitimités et dut, 
comme le dit l'auguste auteur de la Charte , 
dans cet acte qu'il datait à son retour de la 
vingtième année de son règne, permettre de 
renouer la chaîne des temps que de funestes 
écarts avaient interrompue, 

Louis XVII occupe sa place dans Tordre chro- 
nologique de nos rois ; c'est-à lui et non pas à 
Buonaparte , ui à la République qu'ont succédé 
Louis XVIII et Charles X. 

Pourquoi donc ce nouvel ordre de succession 
établi pour les propriétaires injustement dé- 
pouillés? Ne sont-ils pas légitimes aussi. Les 
veut-on proclamer ex lex? Lemigration n'est- 
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elle pas aujourd'hui pleinement justifiée ? Les 
listes fatales ne sont-elles pas abolies? Notre 
dernier monarque na-t-il pas déclaré qu'à ses 
yeux comme aux yeux de la loi , aucune diffé- 
rence ne pourrait-être raisonnablement admise 
entre les Français qui gémissaient de son ab- 
sence dans l'intérieur et ceux qui l'en conso- 
laient au dehors? Les émigrés, enfin, sont-ils, à 
leurs infortunes près , d'une condition différente 
de celle des autres citoyens ? n'auront-ils laissé 
en mourant , ni héritiers , ni patrimoine , ni es- 
pérances?^ on t'ils plus de famille, d'aflections , 
en fera-t-on les Parias de notre législation ? et 
fait-on déjà tant pour eux , qu'il faille leur ven- 
dre si cher encore le peu qu'on leur rend? 
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CHAPITRE XIII. 

... . J J.i*. I ' * •* - •■ . - ' •** 

I/arf . 7 e>* contradiction avec les principes* t 

a ^y.rit&s t v?.*to s.ly* Varor!'^ ; s ji::.! S 

Si l'on? se rappelle ce que nous avons dit re- 
lativement au droit de propriété, à la confisca- 
tion , à l'obligation de rendre , on se convaincra 
facilement et l'exposé des motifs en convient , 
que toute spoliation amène nécessairement res- 
titution, et que c'est une restituÉon que l'on 
doit aux émigrés confisqués. En vain a-t-on 
équivoque sur la loi de décembre iSi4, qui 
était une restitution aussi ? 

La Nation n'avait pas le droit de prendre, 
elle h avait pas le droit de garder. On ne pou- 
vait se dispenser de rendre et le Roi , moins que 
tout autre , parce qu'on ne pouvait le faire l'hé- 
ritier de la révolution. On a rendu non point à 
titre de libéralité,ôn n'est point libéral de ce qui 
ne nous appartient pas; non point à titre de 
faveur, il n'y a point de faveur à être juste ; on 
a rendu à titre de devoir , de justice, de restitu- 
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lion , et la loi de i Si 4 eût-elle laissé, aussi bien 
qu'elle n'en laissait pas , quelques doutes à cet 
égard , l'exposé du projet actuel les aurait tous 
fait disparaître. C'est donc une restitution de 
justice qu'on nous propose. Or, quels étaient 
dans le droit Romain, dans notre ancien droit , 
les différences existant entre la restitution dite 
restitutio gratiœ et celle qu'on appelait restitntiù 
justiliœ ou in integrum. 

La première qu'exerçait la clémence du Sou- 
verain vis-à-vis d'un coupable justement puni , 
ou de sa famille , n'était, à proprement parler, 
qu'une remise laissant subsister toutes les traces 
de la condamnation primitive. 

Les bieus remis l'étaient à titre de don et dë 
libéralité et celui qui les recevait ne les recevait 
point à titre successif. Le plus souvent même 
l'intention du prince était d'effacer tout veSligé 
de la possession ancienne, et de dénaturer en 
quelque sorte les biens remis, en les faisant re- 
venir dans la famille à un titre nouveau qui hô 
laissât aucun souvenir du premier propriétaire 1 : 
Aussi pouvait-on , maître qu'on était de refuse* 
comme d'accorder la grâce, y attacher telle 
condition qu'on jugeait convenable, choisir les 
individus qu'on désirait gratifier du bienfait. Et 
pour ceux-là, véritables donataires , leur auteur 
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était non pas le coupable confisque niais bien le 
souverain donateur et se départant d'un droit 
rigoureux. Ils possédaient comme avaient pos- 
sédé le fisc ou le domaine, ce n étaient point 
des héritiers , mais des successeurs irréguliers. 

Les biens qu'ils avaient recueillis à ce titre 
créaient dans leurs mains, non point 4es propres 
mais des acquêts, et tombaient dans leur com- 
munauté. 

La seconde restitution avait des effets hien 
différens. Elle effaçait même pour le passé , 
toutes les traces d'une condamnation reconnue 
injuste. L'immortel d'Aguesseau la définit 
absolution plutôt que restitution , preuve 
de l'innocence du sujet et non de l'indul- 
gence du Souveraine. Si l'on ne pouvait rap- 
peler un innocent à la vie, du moins en l'ho- 
norant on consolait sa mémoire, on le suppo- 
sait mort dans l'intégralité de ses droits ; quel- 
que faible partie qu'on rendit à lui ou à sa fa- 
mille de ses biens confisqués , ils étaient censés 
n'être jamais sortis de ses mains, s'il vivait en- 
core', de son patrimoine, s'il ne vivait plus t pour 
y suivre le cours ordinaire des successions. Le 
condamné était censé avoir toujours 'possédé. 
La remise qui lui était faite n'ouvrait aucun 
droit de mutation et c'est ainsi que la loi du a5 
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mars 1817 prononce la remise aux héritiers et 
représentans des propriétaires émigrés , dont le| 
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par décès dus à raison des biens appartenant à 
leurs auteurs et dans la propriété desquels lesdits 
héritiers et représentans ont été réintégrés en 
vertu des lois des 5 décembre 18 i*4 et 28 avril 
1816. Restitutio enim retrqftngit bona adempta 
non fuisse eondemnato ( Chopin , Traité du do- 
maine. ) Les héritiers, alors, recueillaient les 
biens rendus à titre successif et non point à titré 
de don. Ces biens conservaient leur nature ori- 
ginelle* Richer nous en donne la raison : « Si 
» la restitution , dit-il, opère un changement 
* de nature dans les biens , il restera toujours 
» vestige de la peine , ce qui serait contradic- 
» toire ; la cawe étant anéantie , les effets dôi- 
» veut l'être aussi : tout demeure dans son état 
» primordial et naturel. » 

Les biens remis créaient non plus des acquêts 
mais des propres. La possession intermédiaire 
était comme non-avenue. Momentanea posses- 
sio Jeudi non consideratur, dit Dumoulin ', et là 
s'appliquait la maxime média tempora non no- 
cent, et comme, pour la remise de grâce, l'at- 
tribution se faisait à l'héritier du moment de la 
remise , le plus souvent à un parent choisi par 
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l'affection du prince, peu importait sa qualité, 
puisqu'il ne recueillait point à titre successif. 
Dans le cas de restitution in integruni , c'était 
l'héritier du moment du décès qui prenait les 
objets rendus, parce qu'il avait dû trouver, dans 
la succession de son auteur, les biens que la 
confiscation *en avait injustement détournés. 

L'article 7 viole évidemment ces principes, 
en ce qu'il laisse subsister les traces de la con- 
damnation , en ce qu'il restreint les effets d'une 
restitution de justice, en ce qu'il dépouille, au 
moment de son décès, et pour le passé , celui 
qu'on reconnaît avoir été injustement confisqué. 
H consacre en quelque sorte les décrets révolu* 
tionna ires sur l'émigration, maintient, autant que 
possible, les effets de la spoliation, lait revivre, 
au moins dans ses conséquences, la confisca- 
tion abolie, et porte une mortelle atteinte au 
droit sacré de propriété. 
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CHAPITRE XIV. 

L'art. 7 en contradiction avec le bon sens, 

• « • ' * 

Le bon sens nous dit que la réparation d'une 
injustice ne peut profiter qu'à ceux-là auxquels 
l'injustice a causé quelque préjudice. Cette ré- 
paration s'entend à merveille pour cet héritier 
ou ce légataire qui succèdaut , au moment de 
nos troubles, à son père, à un parent, à un 
ami, eût trouvé dans leUr succession , la confis- 
cation absente, telle ou telle nature de biens, 
et qui, par conséquent, les eut, dans sa propre 
succession, transmis à ses héritiers. Ceux-là ont 
souffert de la confiscation ; elle les a privés d'ira 
actif grevé en leur faveur d'une sorte de substi- 
tution naturelle , ou dont les avaient enrichis 
les dernières dispositions d'un bienfaiteur. Lors- 
que vous reconnaissez que la condamnation et 
la confiscation furent injustes , lorsque vous vou- 
lez réparer, que ce soit au profit de celui qui a 
souffert ; à celui - là seul quelque chose est dû 
•% non point à de prétendus successibles , d'in- 
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vention nouvelle, auxquels la confiscation n'a- 
vait rien enlevé parce qu'ils furent sans droit , 
sans qualité pour arriver aux biens confisqués. 
Vous voulez réparer les maux de la révolution ? 
rendez alors à ceux qu'elle a dépouillés même 
en espérances , mais non à des gens que i'é- 
chafaud seul a pu rapprocher du propriétaire 
confisqué et qui vont chercher Jeurs titres dans 
les sanglantes archives de nos tribunaux ré- 
volutionnaires. 
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CHAPITRE XV. 

L'art. 7 en contradiction avec la loi et l'intention 
• formelle du législateur. 

La loi proposée n'est peint certainement une 
loi de faveur et de munificence, c'est une loi de 
justice et de devoir et nous emprunterons ici les 
paroles d'un noble Pair, à l'occasion d'une autre 
loi de justice aussi, depuis si étrangement déna- 
turée dans son interprétation , la loi du 5 dé- 
cembre : « Ne croyez pas, disait M. le duc 
» d'Estissac, ne croyez pas qu'il ne s'agisse au- 
» jourd'hui que de' satisfaire aux désirs du Roi 
» en récompensant le dévouement de ses plus 
•» fidèles serviteurs; il n'y a ni récompense à 
>» donner, ni complaisance à prouver; il s'agit 
» de rendre justice au nom de la nation, à une 
» classe d'individus qui, en son nom, ont été 
» injustement dépouillés. » 

Telle était la position du législateur en 1 S 1 /, , 
pour les biens invendus, et telle est sa position 
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aujourd'hui pour l'indemnité. On l'a bien senti, 
et l'exposé des motifs semble tout entier consa- 
cré à faire ressortir ces vérités : que les émigrés 
furent d'innocentes victimes, mal à propos frap- 
pées d'une condamnation et d'une confiscation 
iniques; qu'une grande injustice doit, avec le 
temps, amener une grande réparation: que, 
s'il n 'y a de torts véritablement expiés que ceux 
qu'on répare, c'est pour le gouvernement du 
Roi une obligation , ûidépendamment des motifs 
particuliers d'affection et de reconnaissance du 
prince envers ceux qui, pour lui et pour les siens, 
ont tant souffert, de réparer une des injustices 
les plus criantes de la révolution. 

On convient qu'une indemnité fractionnelle, 
un simple secours accordé au malheur, n'attein- 
draient pas le but qu'on se propose. L'empreinte 
de la confiscation resterait toujours sur les biens 
vendus. Les anciens propriétaires seraient en- 
core dépouillés. La propriété, dit-on , est invio- 
lable , le drok violé exige , commande une ré-' 
paration. On doit rendre, sinon en nature par- 
ce qu'il y a impossibilité physique, du moins en 
une indemnité représentative de la valeur des 
biens confisqués. La confiscation doit dispa- 
raître avec tousses effets et toutes ses consé- 
quences. On veut remettre les choses à leur place 
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et faire que les droits des tiers conserves, les 
biens soient censés n'être jamais sortis de la 
main du propriétaire. S'il faut en croire la loi 
elle-même, c'est la restauration de la propriété; 
Qu'on voye maintenant l'articlgj ; qu'on le com- 
pare avec l'exposé, avec le projet lui-même; 
qu'on se reporte aux principes établis pour la 
restitution de justice elles effets qu'elle doit pro- 
duire. Ne sera-t-on pas alors obligé de convenir 
que l'article proposé amène à des conséquences 
diamétralement opposées à l'esprit comme au 
but de la loi , opposées aussi à l'attention For- 
mellement exprimée du législateur. 
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CHAPITRE XVI. 

I -s • 

JL'art. 7 en contradiction mec la jurisprudence 
invoquée de la cour de cassation 

i 

* , • a • # 

• • • 

Nous avions jusqu'à présent vécu dans cette 
idée que la jurisprudence s établissait sur les lois 
faites puisquellé les interprête et les applique. 
Pour la première fois, nous entendons parler 
d'une législation qui se base et se règle sur une 
jurisprudence encore douteuse, qu'on invoque 
sans prendre même la peine de l'examiner; la 
Cour de cassation a jugé ainsi, dit-on, ainsi dis- 
posera la loi nouvelle. Mais oublie- t-on^jue les* 
cours ne parlent que d'après la loi, et non la loi 
d'après les cours 7 Si cette jurisprudence était 
erronnée d'ailleurs , nous faudra - t-U consacrer 
une erreur qu'il nous était donné de rectifier au 
contraire? Si la Cour de cassation s'est trompée, 
faut-il de toute nécessité avec, elle se tromper et 
n'oser avoir raison contre elle? Faut-il, parce que 
mal à propos elle a dépouillé telle ou telle classe 
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d'individus des biens remis en 1814, leur enle- 
ver encore ce que leur promettait l'indemnité? 
ceserait-là une faiblesse sans excuse. Deslégisla-* 
leurs sont habi tu és*à voir de plus haut ; ils com- 
mandent la jurisprudence e6*ie la suivent pas. 

Mais si Ton avait précisément fait tout le con- 
traire de ce qu'a fait la Cour de cassation. Si, 
crojant marcher humblement à sa suite, on ne 
se trouvait d'accord ni avec elle ni avec soi- 
même, ce serait bigp pis encore et c'est pourtant 
ce qui arrive. 

La Cour de cassation sentait bien la différence 
entre la remise de grâce et la restitution de jus- 
tice. Aussi pour arriver, dans la loi de i8i4, 
aux héritiers du moment de la remise, en écar- 
tant les héritiers du moment du décès, elle 
commence par établir en fait qu'il s'agit d'une 
libéralité, d'une faveur, d'une grâce, et de là 
elle tire une conséquence juste, absolument 
prise, et qui ne choque que parce que le prin- 
cipe lui-même, est feux. 

Oui , dit-elle, si restitution de justice , que les 
biens retournent aux héritiers du décès, ainsi l'a 
jugé la cour de Paris; mais remise à titre de 
grâce, pardon, laveur, libéralité, prenez les, 
vous héritiers du moment de la remise. 

On dirait qu'on fut jaloux de consacrer encore 
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les principes de la révolution ; qu'on voulut main- 
tenir les listes fatales abolies; et, sous le prétexte 
* frivole de craintes chimériques , proclamer les 
émigrés -coupables , justement punis, justement 
confisqués, la nfltion légitime propriétaire de 
leurs biens , pouvant se dispenser de les rendre, 
et, par une insultante dérision , le Roi généreux 
quand il les remettait. 

Ne semble-t-il pas que ce soit là une protes- 
tation énergique contre le^conséquences de la 
restauration, contre la loi de i8i4 elle-même? 

Mais, du moins, on fut d'accord avec soi- 
même, etle principe, la seule chose dont ons'oc- 
véritablement , autorisait la conclusion qu'on en 
cupât a fait sortir. 

Dans le projet actuel, rien de semblable. On 
ne prend que la conséquence, on proscrit le 
principe ; on proclame la nécessité d'une resti- 
tution et d'une réparation , toute la loi est rédi- 
gée dans cet esprit , l'exposé des motifs le répète 
à chaque phrase, on cède au sentiment d'une 
conviction intime, à la force de la vérité, et Ton 
Tient clouer dans l'art. 7, à un acte de justice 
strict, rigoureux, indispensable , toutes les con- 
séquences d'un acte de grâce, de pardon et de 
faveur. 

Cçst pour cela que l'art. 7 se trouvant en c©n- 
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tradiction avec la loi, comme il est en contra- 
diction avec le bon sens , avec les principes, avec , 
les faits , se trouve encore en contradiction ma- 
nifeste avec la jurisprudence invoquée de la Cour 
de cassa tion f 
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CHAPITRE XVII. 

» 

t 

Lu Cour de cassation en contradiction avec les 
notions les plus communes du droit, de la poli- 
tique et de la morale, avec la jurisprudence des 
Parlemens et des cours, en opposition avec la 
loi de 181 4 * et ave c sa propre jurisprudence. 



Mais supposant qu'on se lût tout-à-fait mis 
d'accord avec la Cour de cassation , qu'on eût 
adopté son système tout entier; qu'au lieu de le 
scinder ainsi et de proclamer dans l'exposé des 
motifs le principe de justice , en glissant dans 
les dispositions de la loi des conséquences de 
grâce , on se fût expliqué franchement; il nous 
resterait à combattre l'opinion de la Cour su- 
prême, et peut-être, avant de s'y arrêter, et de 
juger ainsi la question par la question , les au- 
teurs du projet eussent mieux fait de l'examiner 
pour la résoudre. 

Dans le fait, de quoi se compose cette juris- 
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prudence si hautement prônée, d'un arrêt de 
cassation et de deux arrêts de rejet. L'arrêt de 
cassation seul a dit quelque chose , et c'est de 
lui que nous avons à nous occuper. Pour le dé- 
truire, il nous suffira de l'opposer aux notions 
les plus communes du droit et de l'équité; de 
répondre aux subtilités, aux arguties de l'école , 
avec le cri de la conscience nationale , le senti- 
ment unanime des auteurs et des premières cours 
appelées à interpréter la loi du 5 décembre, avec 
la loi dont il s'agissait alors, expliquée dans 
toutes celles qui l'ont précédée ou suivie , et enfin 
avec la jurisprudence antérieure de lu Gour de 
cassation elle-même. 

Les principes établis par nous sont de tous les 
temps , et n'ont pu changer. Ils s'appliquaient à 
la loi de i8i4 , mieux peut-être encore qu'à la 
loi d'indemnité , puisqu'il s'agissait alors de biens 
non vendus, existant dans le domaine des ravis- 
seurs disparus. Si l'on restitue aujourd'hui, on 
devait restituer alors. Si les émigrés ne sont plus 
coupables aujourd'hui, ils ne l'étaient pas davan- 
tage en 1814. Et si ces vérités qui n'ont pas un 
instant cessé d'être dans la conscience des hon- 
nêtes gens, on a dû les taire en présence de la 
révolte, et sous l'usurpateur même, Je fait seul 
de la restauration les avait hautement procla- 
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mées, el depuis ce moment, elles ont dû être 
dans toutes les bouches, comme elles étaient 
dans tous les cœurs. 

Ainsi il était vrai, et i on devait le dire en i8i4 
comme en 1825, que les émigrés avaient été 
mal à propos condamnés, mal à propos confis- 
qués ; que la nation n'étant pas légitime proprié- 
taire de leurs biens, n'ayant pas le droit de les 
garder, ces biens invendus existant encore dans 
les mains du domaine, et réclamant leurs anciens 
maîtres, il fallait les leur rendre. Qu'en attendant 
la possibilité de faire tout ce qu'on devait, on 
devait faire tout ce qu'on pouvait , qu'il fallût 
une restitution. On sent ce que devait être alors 
la loi du 5 décembre, et nous verrons tout à 
l'heure si ce quelle devait être, elle l'a été effeo* 
tivement. : 

S'il est vrai de dire que la loi est le meilleur 
interprète de la loi elle-même , voyons celle du 
5 décembre, et qu'elle nous dise si ses expres- 
sions laissaient quelque doute, sur la pensée du 
législateur, quelque ambiguite qui rende excu-r 
sable Terreur où Ton est tombé. . : , \ 

Cette loi s'est trouvée précédée de l'ordon- 
nance du 21 août i8i4- Le Roi s y exprime ainsi: 
« En publiant noire Charte Constitutionnelle , 
» nous avons dit que le vœu le plus cher à notre 
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» cœur, est que tous les français vivent en 
» frères, et que jamais aucuns souvenirs amers 
» ne troublent la sécurité qui doit suivre un acte 
» aussi solennel- 

» Cette déclaration , et les dispositions de la 
» Charte, appelant également tous les Français 
m à la jouissance des droits civils et militaires, 
» dès-Jors les inscriptions sur les listes d'émigrés, 
» ont été effacées, et nulle différence, etc. Ce- 
» pendant, et en attendant la loi que nous nous 
» proposons de présenter aux deux Chambres 
» sur la restitution des biens non vendus, nous 
» avons jugé nécessaire de prononcer définiti- 
» vement cette abolition. » 

Suivent les dispositions , 

Elles prononcent que : 

« Toutes les inscriptions sur les listes demi- 
» grés, encore subsistantes à défaut d'élimina- 
» tion, de radiation ou d'exécution des condi- 
» tions imposées par le sénalus- consul te du 6 
» floréal an X, ou à quelqu'autre titre que ce 
» soit, sont et demeurent abolies. Qu'ainsi la 
» volonté du Roi est que tous les Français qui 
» auraient été ou seraient encore inscrits sur 
» lesdites listes à quelque titre que ce soit , 
» exercent les droits politiques que la Charte 
>» leur garantit, et jouissent des droits civils at- 
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» tachés à la qualité de citoyen. Sous la ré- 
» serve expresse des droits acquis à des tiers et 
» sans y préjudicier. »' 

Ainsi le Souverain l'a formellement exprimé; 
du jour où il a paru, toutes les inscriptions sur 
Jes listes ont été effacées. Elles sont comme non 
avenues. Dès-lors, aux yeux de la loi comme 
aux siens , l'émigration a cessé d'être un crime, 
ou plutôt elle n'en fut jamais un. Qu'ils aient 
condamné la fidélité, ces monstres farouches, 
qui, rebelles à l'autorité de leur prince, osèrent 
proscrire la royauté et porter, sur un fils de 
saint Louis, des mains sacrilèges. Qu'ils l'aient 
condamnée, les tyrans soupçonneux qui succé- 
dèrent à la convention j qu'il l'ait condamnée 
enfin, l'usurpateur qui prétendit asseoir son 
trône sur les ruines de la monarchie. Ils furent 
conséquent avec eux-mêmes et avec leurs cri- 
minels desseins. Mais au souverain légitime U 
appartient de l'honorer; il l'honore : les émigrés 
ont repris tous leurs droits. Nulle différence 
entre eux et le reste de la grande famille,... 
pçter îpse dixit. Cependant la justice n'est pas 
satisfaite, leurs biens indignement retenus ré- 
cl; ir n ont leurs anciens maîtres. La restitution , 
comme on l'a pu voir dans le préambule cité, 
est une conséquence forcée de l'innocence re- 
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connue des propriétaires dépouillés, et l'ordon- 
nance du 5 août a promis la loi du 5 décem- 
bre 1814. 

Cette loi, avant de l'examiner dans ses dé- 
tails, voyons ce qu'elle doit être, rappelons- 
nous ce que nous avons dit plus haut sur la 
nature de la propriété, sur la confiscation. Rap- 
pelons-nous ce qui a été ci -dessus démontré, 
que la nation n eut pas le droit de s'approprier 
les biens des émigrés , qu'ainsi il ne lui ëtait pas 
permis de les conserver en totalité ou en partie, 
et de là, comme une suite nécessaire, cette vé- 
rité qu'elle dut toujours les rendre. 

Or, ce que nous avons dit à l'égard des ravis- 
seurs et des gouvernemens intermédiaires , ne 
s'applique-t-il pas avec plus de force encore au 
Gouvernement légitime. 

Nous voulons, un instant, admettre pour les 
premiers qu'une prétendue raison d'état, un inté- 
rêt bien ou mal entendu , les aient empêchés de 
consulter ce qu'une fausse politique appelle la 
timide équité. Nous adrnetons encore, qu'établis 
surles principes révolutionnaires, ils aient été dans 
la nécessité de les consacrer et de marcher avec 
eux. Mais ces motifs disparaissaient devant le 
Gouvernement royal. On a dit quelque part que 
Buonaparte était à lui seul toute la révolution; 
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il est plus vrai de dire que la contre -ré vol u- 
tioa tout entière était dans la personne de 
Louis XVIII. La présence du Roi sur le trône 
anéantissait, par le fait, les principes que l'u- 
surpateur lui-même s'était vu obligé de respec- 
ter. La restauration , comme Ta dit le Monar- 
que, renouait la chaîne des temps, que de 
funestes écarts avaient interrompue; les choses 
déplacées par la violence, reprenaient natu- 
rellement leur cours ancien et accoutumé, le 
Roi datait de la vingtième année de son rè- 
gne. Et que faisait-on autre chose par-là que 
de confirmer cette maxime, média tempora 
non nocent. Déclarer que l'espace de 93 à 181 4 
avait été rempli par un ordre de choses contre 
nature. Que cessant une force illégale, le souve- 
rain légilimere prenait son autorité, que par une 
heureuse fiction, on supposait n'avoir jamais souf- 
fert d'interruption. Or, et par une conséquence 
nécessaire, en se restituant ainsi contre les cri- 
minelles entreprises de la révolte et de l'usur- 
pation , le trône s'imposait la loi de restituer 
également des serviteurs fidèles, contre les dé- 
crets qui les avaient dépouillés et proscrits; alors 
surtout qu'à l'obligation de réparer une injus- 
tice, venait se joindre le besoin de la reconnais- 
sance. C'est pour le Roi que les émigrés avaient 
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souffert la ruine , l'exil ou le martyre ; c ! est pour 
lui qu'ils avaient tout sacrifié. Sa grande âme 
l'avait bien senti, lorsqu'un premier acte de 
justice, abolissant les listes fatales et proclamant 
l'innocence des émigrés , avait annoncé à la 
France entière qu'ils n'avaient jamais perdu les 
droils et le beau nom de Français. Que nulle 
différence n'avait pu être admise, aux yeux de 
la loi comme aux yeux du prince, entre ceux 
qui gémissaient de son absence dans l'intérieur 
et ceux qui l'en consolaient au dehors. Le Roi 
sentait sur-tout que ce n'était là qu'une justice 
imparfaite. Qu'il y aurait une contradiction ma- 
nifeste à effacer la condamnation en en laissant 
subsister les conséquences. Aussi, dès-lors, non- 
seulement il faisait pressentir ses nobles inten- 
tions, mais il ne considérait ce premier acte que 
coma&e une mesure provisoire ou plutôt comme 
une profession éclatante, un témoignage dû à 
une vérité que son cœur royal ne pouvait plus 
long-temps renfermer, en attendant que d'au- 
tres mesures véritablement efficaces, vinssent 
compléter celle-ci; en attendant, comme le dit 
le prince lui-même, la loi qu'il se proposait de 
présenter aux deux Chambres, sur la restitution 
des biens non vendus. 

Que sera donc alors la loi du 5 décembre 181 4? 
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Une grâce?.... mais une grâce se donne à un 
coupable : les émigrés ne Ton! jamais été , ou 
ne l'ont jamais pu être aux jeux du Roi. Effacer 
les effets de la condamnation effacée déjà pour 
celui qu'on a déclaré innocent, c'est faire une 
chose rigoureusement juste. 

Une faveur ? Les émigrés n'en ont pas besoin, 

et d'ailleurs réparer une iniquité envers un ser- 
viteur fidèle , c'est remplir un devoir sacré. 

La loi sera donc un acte de justice; bien 
plus , elle sera un acte de devoir. 

Qu'opérera-t-elle à l'égard des individus spo- 
liés au nom de la nation ? 

Une libéralité?... Mais est-on libéral de ce 
qui ne nous appartient pas? Quand on remet ce 
qu'on n\-i pas le droit de garder, on fait une res- 
titution. 

Us 

La loi doit donc opérer une restitution. 

Voyons maintenant ce qu'a dit le législateur, 
et ce qu'il a fait. Nous examinerons ensuite les ef- 
fets produits ou à produire par la loi, ainsi que 
l'interprétation à donner à ses dispositions , d'a- 
près la lettre ou l'esprit dans lesquels elles ont 
été conçues; d'après les règles du droit, et la 
jurisprudence ancienne et nouvelle sur la ma- 
tière. 

- 
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LOI 

du 5 décembre 18 14- 

* 

Par notre ordonnance du 21 août, nous avons 
rendu à 1 état civil une classe recommandable de 
nos sujets, long-temps victime de l'inscription 
sur les listes d'émigrés.- En leur' rendant cette 
première Justice, nous avons annoncé notre in- 
tention de présenter aux deux Chambres une loi 
sur la remise des biens non vendus. Dans les dis- 
positions de cette loi, nous avons considéré le 
devoir que nous imposait l'intérêt de nos peu- 
ples, de concilier un acte de justice avec Je res- 
pect dû à des [droits acquis par des tiers, en 
vertu de lois existantes , avec l'engagement que 
nous avons solennellement contracté , et que 
nous réitérons, de maintenir les ventes de do- 
maines nationaux; enfin , avec la situation de 
nos finances, patrimoine commun de la nom- 
breuse famille^dont nous sommes le père, et sur 
lequel nous devons veiller avec une sollicitude 
toute paternelle. 
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Dès le préambule, on a pressenti l'esprit et le 
but de la loi, et certes ils ne Favaient pas lue 
entière, ceux qui essayèrent d'élever des doutes 
sur son interprétation. 

J'entends dire que le préambule n'est pas la 
loi ; non , sans doute , mais il en est l'esprit, La 
main qui traça l'un a tracé les dispositions de 
l'autre. Tons deux, ils sont le résultat de la 
même pensée , ou plutôt cette pensée est tout 
entière dans le préambule dont la loi n'est que 
la conséquence. Je conçois bien que, dans toute 
espèce d'acte, loi , jugement ou contrat, on dis- 
tingue ce qui est de pure énonciatioa et ce qui 
est de disposition. Je conçois encore que la force 
de l'acte réside uniquement dans ce qui est de 
disposition. Ainsi , dans un contrat quelconque, 
dans un jugement , l'exposé des faits ne saurait 
faire preuve de ce qui est énonce, qu'entre les 
parties présentes et nullement contre les tiers. 
Mais à l'égard du préambule d'une loi, on ne 
peut le considérer comme exposé de faits, 
comme simple énouciation. Ce n'est pas là ce 
qu'entend indiquer Dumoulin: Facta et circum- 
stanciœ quœ tune non Jvunt , nec disponwilur , 
sed tantwnmodb rscitantur. Indépendamment 
du point de fait, un jugement renferme des 
motifs. Une transaction renfermera un résumé. 

■ 
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Ces motifs, ce résumé se rattachent essentielle- 
ment aux dispositions , pour en expliquer l'es- 
prit. Or,, le préambule est à la loi ce que les 
consitlérans sont au jugement. Il en fait intégra- 
lement partie; seul , il peut, dans une loi dou- 
teuse , en éclairer l'interprétation ; et comme le 
législateur ne fait rien d'inutile , lorsque ce 
préambule existe, il importe de le consulter. Il 
y a long-temps qu'on Ta dit : la lettre tue et 
l'esprit vivifie. Les dispositions ne nous offrent 
que la lettre, souvent ambiguë, équivoque. Dans 
le préambule, au contraire, le législateur vous 
associe à ses méditations. Il vous fait part de 
l'intention qui l'a dirigée; il vous communique 
l'esprit dans lequel il conçut, il écrivit la loi. 
Et ne dites pas qu'il peut se tromper : je le con- 
cevrais des tribunau*, dés jurisconsultes qui ne 
participèrent point à sa rédaction. Mais le préam- 
bule est un interprète sûr, un guide infaillible 
qui peut vous révéler la pensée du législateur, 
aussi bien que le législateur lui-même. 
Poursuivons. 

L'art. i cr . maintient irrévocablement les droits 
des tiers. 

Le Gouvernement fidèle à ses promesses fait 
de cette garantie la base fondamentale de l'édi- 
fice. 
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Ainsi les acquéreurs des biens nationaux , sont, 
en quelque sorte, désintéressés, et partant les 
dispositions qui vont suivre leur sont totalement 
étrangères. 

L'art. 2 est ainsi conçu : , 
« Tous les biens immeubles séquestrés ou 
ifisqués pour cause d'émigration ainsi que 
» ceux advenus à l'Etat , par suite de partage de 
» successions ou présuccesstons qui n'ont pas été 
m vendus, et font actuellement partie du do- 
» mainede l'État, seront rendus en nature à 
>» ceux qui en étaient propriétaires , ou à leurs 
» héritiers ,ou ayant cause. 

Où trouver jamais, et des intentions plus for- 
mellement exprimées et des dispositions plus 
claires et plus précises. Or, je le demande, pour 
tout homme de bonne foi, la loi n'a-t-elle pas 
été tout ce qu'elle devait être , n'y voit-on pas 
un grand actede justice, servant comme de com- 
plément à une première justice imparfaite en- 
core. N'est-elle pas la suite nécessaire de l'ordon- 
nance qui l'a précédée. 

Si maintenant nous l'examinons dans ses dis- 
positions, et ces dispositions sont toutes en 
harmonies avec les intentions annoncées dans le 
préambule, il est évident qu'elle rend et que, 
parconséquent, elle ne donne pas. Elle appelle à 
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la restitution l'ancien propriétaire ; s'il vit , ses 
héritiers; s'il a cessé de vivre, et enfin à défaut 
d'héritiers les ayant cause. 

Quant aux conséquences, il est facile de les 
saisir. Les droits des tiers exceptés, tous les effets 
intermédiaires ont disparu avec la cause qui les 
avait produits (i) ; cessant la mesure injuste qui 
retenait les biens, ils retombent nécessairement, 
et par la force des choses, dans la main de l'an- 
cien propriétaire, s'il a survécu, ou dans son 
patrimoine pour y suivre le cours établi par les 
lois. Si l'émigré dépouillé les recueille , il est 
censé ne les avoir jamais perdus, parce que ja- 
mais il ne dut les perdre ; sa propriété portant 
un caractère indélébile, ne fut jamais interrom- 
pue; s'ils sont repris par ses héritiers, ils les ont 
trouvés dans la succession , parce que jamais ils 
n'en durent sortir. Si, enfin , ils arrivent à des 
ayant cause, ils les tiennent médiat ement ou im- 
médiatement de leur auteur que la loi considère 
comme en ayant toujours été propriétaire , et 
non de la nation qui n'eut jamais le droit de se 
les approprier. 

Voilà ce que le législateur a entendu , et c'est 



. (i) Cessante causa, cessa effectus. 
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I;i aussi ce qu'il a dû entendre. On peut s'en 
convaincre en remontant aux principes que nous 
avons établis ci-dessus, et sur-tout en réfléchis- 
sant que ce législateur raisonnait dans une posi- 
tion donnée, où toute autre explication , toute 
autre volonté, se fussent trouvées en contradic- 
tion manifeste avec les principes avoués et avec 
la nature des choses. 

Ainsi, deux fois le mot justice se trouve dans 
le préambule de la loi , et si l'on a pu dire que 
ce préambule, n'étant pas voté par les Chambres , 
n'a pas force de disposition , au moins convien- 
drai -on que, placé en tête de la loi même, 
comme le fanal au sommet de l'édifice , il doit 
être le guide le plus infaillible, toutes les fois 
qu'il s'agira d'en apprécier l'esprit, le comment 
taire le plus naturel ^ le plus impartial, parce 
que, venu d'en haut, il fut préparé loin de la 
sphère où s'agitent les intérêts privés. 

L'article 2 de la loi de décembre , dit que les 
biens vendus seront rendus. Le projet contenait, 
restitués On s'effraye quelquefois plus volontiers 
des mots que des choses. Des gens, d'autant plus 
susceptibles que tous n'étaient pus également 
forts de Jeur conscience, se sont alarmés ou du 
moins ont feint de s'alarmer de celte expression : 
ils ont crié au sacrilège, aux intérêts de la ré- 
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volution, à la Charte, et le mot restitué a fait 
place au mot rendu, qu'on lit aujourd'hui. La 
loi n'en est pas moins restée ce qu'elle était : re- 
mise en entier, remise de justice. Elle n'en a pas 
moins eu pour effet d'effacer toutes les traces 
d'une condamnation inique, d'innocenter un 
crime imaginaire. 

D'autres lois l'ont suivie d'ailleurs, et ce mot 
d^ restitution que quelques peureux avaient fait 
sortir de la loi de i8i4, est venu tout naturelle- 
ment se replacer dans les lois postérieures qui 
en ont réglé l'exécution. Ouvrons celle du 28 
avril 18 j 6. A quatre reprises, et dans deux ar- . 
tieles différens , on y voit figurer cette expres- 
sion de restitution, de possesseurs réintégrés. 
Dans celle du 25 mars 1817, où l'on remet les 
droits de mutation pour décès , dus à raison 
des biens rendus , le législateur s'exprime ainsi : 
« A raison des biens appartenant à leurs auteurs, 
» et dans la propriété desquels lesdits héritiers 
» et représentans ont été réintégrés. » 

En présence de textes aussi formels , nous l'a- 
vouerons , [il est difficile de croire à la bonne foi 
de ce système fatal qui n'a vu dansla loi de 1814 
qu'une grâce, dans la remise qu'une libéralité..» 
Si ce ne fut là qu'une erreur, jamais, certes, 
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aveuglement ne fut plus étrange et sur tout plus 
déplorable. 

Nous n'examinerons point ici la jurisprudence 
de nos anciens parlemens : tous s'accordaient à 
décider que, dans le cas de restitution en entier, 
la remise profitait aux héritiers, du moment du 
décès, et ce que la Cour de cassation a nié, c'é- 
tait précisément qu'il y eût restitution. 

Nos plus sa vans auteurs, Dumoulin, Cbo|}- 
pin, Richer, Despeisses; nos plus célèbres ju- 
risconsultes , d'Aguesseau , Talon , Cochin , ont 
également admis celte distinction entre la re- 
mise de grâce et celle de justice? établie dans le 
droit romain (i). 

Nos Cours royales, lorsque d'abord elles 
furent appelées à interpréter la loi du 5 décem- 
bre ioi3, ne s'étaient pas méprises sur son vé- 
ritable esprit ; toutes avaient compris la pensée 
du Monarque, toutes avaient compris la restau- 
ration et ses conséquences ; aucune d'elles n'a- 
vait voulu faire du Roi l'héritier de la révolution; 
aucune n'avait songé à le doter des biens de ses 
plus fidèles serviteurs, pour lui dépouillés et 



• (i) Voyez aussi Cad. Théodos. De hisquœ sub tyran- 
nis ant barbaris gesta sunt. 
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proscrits. Toutes avaient reconnu dans la loi un 
acte de justice et de devoir. 

Et , bien que ce concours unanime de tant 
d'autorités respectables puisse être de quelque 
poids en présence de l'opinion isolée de la Cour 
de cassation, nous lui voulons opposer un ad- 
versaire plus redoutable encore , c'est elle- 
même. 

En remontant d'un siècle dans notre histoire , 
nous trouvons d'autres émigrés proscrits et con- 
fisqués comme ceux de 1 792. Ce furent les reli- 
gionnaires frappés par suite de la révocation de 
l'édit de Nantes, en i685. Plus d'un siècle s'était 
écoulé : déjà des voix éloquentes s'étaient éle- 
vées en leur faveur ; le vertueux de Malsherbes 
les avait défendus, et Louis XVI , qui devait êlre 
le meilleur et le plus malheureux des rois, les 
avait rappelés. Plus tard, une loi sur laquelle fut 
littéralement copiée celle du 5 décembre rendit 
leurs biens à leurs héritiers, successeurs ou avant- 
cause. 

L'édit du mois d'octobre i685, portant ré- 
vocation de ledit de Nantes, avait fait défense à 
tous les Français de la religion prétendue ré- 
formée, de sortir du royaume, ni d'en trans- 
porter leurs biens, sous peine, pour les hommes, 
des galères , et de confiscation de corps et de 
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biens pour Jes femmes. Plus lard, ledit du 16 
janvier 1688, vint, en l'exécutant , confirmer 
celui de i685; il est ainsi conçu : 

» Voulons que les biens immeubles qui ont 
» appartenu aux consistoires , aux ministres de 
» la religion prétendue réforméé, et à ceux de 
» nos sujets qui sont sortis et sortiront de notre 
» royaume au préjudice de nos édits et déclara- 
it tions, soient et demeurent réunis à notre do- 
» maine. » 

Ainsi plus d'un siècle après, les décrets de 
l'Assemblée Nationale et de la Convention 
avaient frappé des mêmes peines les Français que 
la baîne des institutions nouvelles, l'attache- 
ment à leur Roi, ou la crainte des proscriptions 
avaient forcés à chercher , sur un sol étranger , 
l'asile qu'ils ne trouvaient plus au sein de leur 
patrie. La mort civile , la perte de la liberté , 
la confiscation des biens , leur réunion aux do- 
maines. Voilà ce qui se retrouve à l'une comme 
à l'autre époque. 11 7 a seulement dans Tune un 
degré d'atrocité , qui ne se remarque pas dans 
l'autre, et cette fois le fanatisme politique l'em- 
porte sur le fanatisme religieux. Tandis que les 
lois concernant les religionnaires fugitifs pro- 
mettaient à ceux . d'entre eux qui rentreraient 
en France et leur pardon et la restitution de 
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leursbiens,le$tlécrelsdelaConvenlion punissaient 
de mort ceux des émigrés quienfreindraient leur 
ban. La persécution contre les religiounaires dura 
plus 4' un siècle; mais dès Tannée 1788, le parle- 
ment de Paris , à l'occasion de la proposition faite 
du rappel des religionnaires, delà restitution de 
leurs biens confisqués, le parlement de Paris , 
disait au Roi : « la restitution des biens ne peut 
» comprendre queceuxdont le Souverain esten- 
» core en possession. Ceux qui ont passé entre 
»> les mains des particuliers ne doivent pas être 
» restitués. Le titre de leur acquisition peut-être 
>» injuste; mais alors il était légal ; » et Louis XVI, 
répondit : « Je saurai pourvoir à la restitution 
des biens sans répandre le trouble dans des pos- 
sessions qui ont pour elles la faveur et la bonne 
foi de l'ancienneté. 

Il résulte de là qu'à cette époque comme au- 
jourd'hui Firrévocabilité des dispositions anté- 
rieures et consommées était aux veux dn 
prince légitime une loi nécessaire, mais que Jà 
restitution des biens recuis au domaine et rton 
encore aliénés était considérée comme îmè 
obligation sacrée , comme un devoir impérieux. 

Le 10 juillet 1790 , un décret de l'Assemblée 
Nationale, disposa que les biens des non-ca- 
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Coliques qui se trouvaient encore alors entre 
les mains des fermiers de la Régie aux biens 
des religionnaires , seraient rendus à leurs hé- 
ritiers „ successeurs ou ayant droit, à la charge 
par eux d'en justifier aux termes et sur les for- 
mes prescrites par cette assemblée. 

Jl ne faut que rapprocher les deux législations 
pour se convaincre que la similitude est par- 
faite et que, sauf la différence absolument nulle 
de quelques mots, le décret de 1790 a dû 
servir de type à la loi de i8i4 î surtout pour ce 
qui concerne la désignation des individus appe- 
lés à recoeillir le bénéfice de la restitution. 

Par la loi de 1 790 , le religionnaire fugitif est 
le premier appelé, comme l'émigré rentré est 
le premier appelé par la loi du 5 décembre, à 
ressaisir ses biens réunis au domaine. 

Sous la loi de 1790 , à défaut du religion- 
naire on appelle ses héritiers, successeurs ou 
ayant droite . . 

1 Sous la loi de 181 4 , l'ancien propriétaire est- 
il décédé avant la remise, ses héritiers ou ayant 
cause profiteront du bénéfice de la restitution. 

Sous Tune et l'autre loi , quels sont donc ceux 
que le législateur a réputés héritiers ? 
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Sont-ce les parens qui se trouvaient les plus 
proches en degré, lors de l'ouverture de la suc- 
cession ; et cette succession est-elle censée ou- 
verte lors de la mort naturelle du religionnaire 
ou de rémigré, ou seulement lors de la pro- 
mulgation de la loi qui avait aboli les effets de 
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Cette difficulté qui nous occupe aujourd'hui , 
n'a pas même le mérite d être nouvelle. La loi 
de 1790, l'avait fait naître, avant que la loi de 
décembre 181 4 ne fournît l'occasion de la re- 
produire. 

La Convention, de sanglante mémoire, eut la 
première à juger la question. 

On ne l'accusera certainement pas d'un excès 
de timidité ou de scrupule, et cependant on ht 
dans le Bulletin des Lois, à la date du 9 fructi- 
dor an a , un décret ainsi conçu : 

« La Convention, après avoir entendu le rap- 
»• port de son Comité de législation sur diverses 
» pétitions formant un ensemble qui tend ; 

» i° 

» 2° etc. f etc. 

» 2 7°. A ce que le partage des successions 
»» restituées aux protestans réfugiés , soit fait 
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/ f • » dans tou» les cas comme si elles étalent ou- 

» vertes, depuis 1789. 

« Considérant sur la vingt-septième question 
» que ces citoyens ne sont pas d autre condition 

>i que les autres et que leurs droits se régissent 
» d'après les règles communes et selon les dates 
» effectives de l'ouverture des successions. » 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Comme on le voit, à côté des premiers doutes 
élevés sur l'interprétation des dispositions de la 
i loi, vient se placer l'opinion émise par |a puis- 

sance législative. 

Ainsi se trouve, dès l'ôrigine, consacré ce 
principe que la loi n'ayant ordonné cfu'une res- 
titution sans créer un droit nouveau, la trans- 
mission des biens vendus se doit régler d'après 
le droit commun des successions auquel il n'est 
en aucune façon dérogé. 

Ce principe reconnu, la Cour de cassation Ta 
consacré à son tour. Toutes les fois , en effet , 
qu'il s'est agi de religionnaires fugitifs , elle a 
jugé dans vingt arrêts, que ceux-là avaient été 
injustement condamnés , in\ ustement confisqués; 
que, pour eux, il y Avait .justice , restitution , 
obligation de rendre. Nous ne choisirons qu'un 
•jeui fxemple, l'espèce Einard. Un arrêt de la 
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Cour de Bordeaux avait ordonné le partage par 
égale portion , entre trois branches d'héritiers , 
se trouvant, à l'époque de 1 790, en égal dégré. 
Pourvoi en cassation; le dispositif de l'arrêt ne 
violait point la loi. Les motifs seuls n'étaient 
point conformes aux principes , aussi la Cour de 
cassation, section civile, gar arrêt du 3o avril 1806, 
ail rapport de M. Lasaudade , a maintenu l'arrêt 
attaqué en rectifiant la doctrine. « La Cour, etc., 
m considérant que les lois de 1688 , 168g , 1690 
» et suivantes, relatives aux personnes et aux 
» biens des religionn aires fugitifs , et qui ont 
» prononcé contre eux la mort civile , la confis- 
» cation de leurs biens et la remise d'iceux à 
» leurs plus proches parens, à des considéra- 
» tions de rigueur et sous des formalités préa- 
» labiés, ont été abrogées par les lois de 1 790 , 
» qui* restituèrent purement et simplement aux 
» religionnaires fugitifs et à leurs héritiers les 
» biens sur eux confisqués, etc. 

» Considérant que la tache de mort civile, 
m empreinte sur les religionnaires et sur Jeurs 
» biens par les luis anciennes, a été entièrement 
» effacée par les lois de 1793 , que les biens par 
» eux délaissés doivent être considérés comme 
» n'ayant jamais cessé d'être transmissibles dans 
» leurs familles , d'après les règles communes , 
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>» et selon les dates effectives de l'ouverture des 
» successions, etc. » (Loi du 9 fructidor an 2. ) 

Ce qu'on a décidé pour les religionnaires fu- 
gitifs , on l'a décidé aussi pour les émigrés am- 
nistiés, prêtres déportés , etc., sous la république 
et sous Buonaparte. 

Et d'abord, les lois des i4 floréal et 21 prai- 
rial an 3 , rendent aux familles les biens confis- 
qués sur les victimes des tribunaux révolution- 
naires, à l'effet, par les héritiers, d'en jouir 
conformément aux lois. 

L'article 4 àe la loi du 22 fructidor an 3, re- 
lative aux biens des ecclésiastiques déportés, 
rendus à leurs familles, porte expressément que 
les héritiers présomptifs qui doivent profiter de 
cet acte de justice et d'humanité, sont ceux qui, 
au moment de la déportation ou réclusion , au- 
raient succédé auxdits ecclésiastiques , s'ils 
étaient morts naturellement. , 

Une loi du 20 prairial an 4 dispose que, lors- 
que des personnes qui se succèdent de droit au- 
ront péri dans une même exécution, le plus 
jeune des condamnés sera présumé avoir sur- 
vécu. Et enfin , dans un message du 2 germinal 
an 4> à l'occasion de la loi de prairial an 3, le 
Directoire exécutif s'exprimait ainsi : «< L înno- 
» cence des condamnés a été présumée ; il sem- 
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» ble queleurs biens ne sont pas donnés à leurs 
» héritiers, mais qu'ils leur sont rendus comme 
„ s'ils étaient morts naturellement. » 

A son tour, que décidait alors la Cour de cas* 
sation; consultons l'arrêt de la Vieville ; à la date 
du 20 thermidor an 10. Voici l'un des princi- 
paux motifs : « Considérant que Tordre ordi-. 
>» naire des successions déterminé par les lois , 
» ne peut être change que par une disposition 
» expresse d'une loi contraire , et qu'ainsi , pour 
» que les demandeurs en cassation eussen^pu 
» recueillir la succession du sieur de la yie- 
» ville et de sa fille, dont ils n'étaient pas les 
» plus proches parens et les héritiers , lors du= 
» décès, il aurait fallu que la loi du al prairial 
» an 5 eut établi un nouvel ordre pour les suc-, 
» cessions des condamnés dont elle a ordonné 
» la restitution. « •..":•;.« 

Un autre arrêt du 21 décembre \Soj , l'arrêt 
de Lonceiles est ainsi motivé : « Vu les articles 
» i er et 17 du sénatusrconsulte de floréal an 10, 
» et l'arrêt du conseil d'Etat du 9 thermidor sui r . 
» vant, portant qu'il est tout-à-fait conforme à 
» l'esprit du sénatus-consulte d'étendre la grâce 
» aux héritiers , quand la mort a mis les émi- 
» grés hors d'état d'en profiter; attendu que, 
» par les mots leurs héritiers, on doit entendre 
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* les personnes auxquelles les lois civiles en 
« donnent le titre. 

» Que, de là, résulte une fiction de droit, 
i* d'après laquelle l'émigré amnistié, après sa 
» mort, est supposé, relativement à ses héri- 
» tiers légitimes , être décédé amnistié : d'où il 
» suit que trest l'héritier légitime , à l'époque de 
» la mort naturelle de l'émigré , qui a dû re- 

* cueillir sa succession ; d'où il suit encore, par 
» l'effet de îa même fiction et du principe, le 
» rfort saisit le vif que , si l'héritier légitime de 
>» rémigre qui lui a Survécu, est décédé lui- 
>r même ovant l'àmnistfë, on doit snppôsér que 

* ceux d es bi e ns dont fe Séh'alus-consul te or- 
» donne la restitution , iôrit fait partie des biens 
« délaisses bareelfcètftiei de IV mi -ré. 

; m^ùë l^t ët^q(u^ en jugeant îé con- 
» traire , sur le motif que l'amnistie accordée à 
^ fémigfié* îtfprèsr Sa mort, né pouvait profiter 

* qu'à ceux de ses pareris qui se trouvaient les 
» J>has proche* à 4'époqiie de l'amnistie, a mé- 
*> conni* et violë îé véritable esprit dt sénatus- 

* Consulte Interprété par le Gouvernement, etc. 

* L f arrêt dé Monaco est conforme encore à celle 
doctrine, invariable jusqu'en i8l4î et, jusqu'à 
cette époqué', la jurisprudence s'est trouvée 
d'accord'stvec le droit et avec la législation. - 
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Commeut cette jurisprudence a-t-elle pu chan- 
ger tout-à-coup? Comment ce qu'on a jugé sous 
la république et sous Buonaparte, ne Pa-t-on 
plus jugé depuis la restauration? Nous n'enten- 
dons pas opposer la cour de cassation à toutes 
les autorités^que nous avons citées , mais seule- 
ment l'opposer à elle-même Comment* ce qui 
était vrai avant i8i4, a-t-il depuis cessé de l'ê- 
tre? Comment ce qu'on a décidé pour les re- 
mises et les amnisties de Pan 3; de Pan 8, de 
Pan i0, ne le jugerait-on plus pour les lois de 
remises de 18 14? Comment la Cour dè cassa- 
tion si libérale pour les amnistiés du directoire 
*et des consuls (car il faut bien le reconnaître , 
si , dans le droit , les émigrés n étaient f>âs. plus 
coupables alors qu'aujourd'hui; dans le fait, du 
moins et aux jeux des gouvernemens d'alors, 
ils étaient pardonnés plutôt qu'absous), com- 
ment cette côdr, disons-nous, s'est *eile montrée 
si rigoureuse pôur les émigrés restitués par là 
légitimité? D'où vient cette opposition perma- 
nente qui fait que, gràciés jusqu én i8i£, parce 
que c'était toujours' là révolu lion, la Cour de 
cassation les restitue en entier , et que restitués 
postérieurement à cette époque , parce qu'alors 
la contre-révolution s'est accomplie /la Cour de 
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» les personnes auxquelles les lois civiles en 
« donnent le titre. 

» Que, de là, résulte une fiction de droit, 

* d'après laquelle l'émigré amnistié, après sa 
» mort, est supposé, relativement à ses béri- 
» tiers légitimes , être décédé amnistié : d'où il 
» suit que c'est l'héritier légitime , à l'époque de 
» la mort naturelle de l'émigré , qui a dû re~ 
** cueillir sa succession ; d'où il suit encore, par* 
» l'effet de la même fiction et du principe, le 
» nîort saisit le vif que , si l'héritier légitime de 
» l'émigré qui lui a survécu, est décédé lui- 
» même avant l'amnistie, on doit supposer que 
» ceux des biens dont le sénalus-consulle or- 
»* donne la restitution, ont fait partie des biens 
» délaissés par cet héritier de l'émigré. 

» Que l'arrêt attaqué, en jugeant le con- 
>» traire, sur le motif que l'amnistie accordée à 
» l'émigré après sa mort, ne pouvait profiter 

* qu'à ceux de ses parens qui se trouvaient les 
» plus proches à l'époque de l'amnistie, a mé- 
» connu et violé le véritable esprit dô sénatus- 
» consulte interprété par le Gouvernement, etc. 

L'arrêt de Monaco est conforme encore à celle 
doctrine, invariable jusqu'en 1 81 4 ; et, jusqu'à 
cette époque , la jurisprudence s'est trouvée 
d'accord avec le droit et avec la législation. 

1 
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Comment cette jurisprudence a-t-elie pu chan- 
ger tout-à-coup? Comment ce qu'on a jugé sous 
la république et sous Buonaparte, ne l'a-t-on 
plus jugé depuis la restauration? Nous n'enten- 
dons pas opposer la cour de cassation à toutes 
les autorités'que nous avons citées , mais seule- 
ment l'opposer à elle-même Comment ce qui 
était vrai avant i8i4, a-t-il depuis cessé de le- 
tre? Comment ce qu'on à décidé pour les re- 
mises et les amnisties de l'an 3, de Tan 8, de 
l'an iô, ne le jugerait-on plus pour les lois de 
remises de 18 14? Comment la Cour dè cassa- 
tion si libérale pour les amnistiés du directoire 
'et des consuls (car il faut bien le reconnaître, 
si, dans le droit, les émigrés n'étaient pas. plus 
coupables alors qu'aujourd'hui; dans le fait, du 
moins et aux jeux des gouvernemens d'alors, 
ils étaient pardonnés plutôt qu'absous), com- 
ment cette cour, disons-nous, s'est *elle montrée 
si rigoureuse pôur les émigrés restitués par là 
légitimité? D'où vient cette opposition perma- 
nente qui fait que, graciés jusqu éh i8i4, parce 
que c'était toujours' là révolution, la Cour de 
cassation les restitue en entier , et que restitués 
postérieurement k cette époque , parce qu'alors 
la contre-révolution s'est accomplie, là Cour de 
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cassation s'obstine à les gracier? Qu elle les in- 
nocente en présence de ceux qui les ont pros- 
crits, et les condamne en face de ceux avec qui 
et pour qui ils le furent? Serait-ce, par hasard, 
que tant que les hommes et les faits garantirent 
les principes et les intérêts révolutionnaires, on 
ne s'inquiéta guères des mots et des conséquen- 
ces? que, plus tard, les* hommes et les laits avant 
changé, il a fallu se rattacher aux mots et aux 
conséquences pour sauver les principes? 

Comment, sur-tout, m'expliquera- l-on que, 
lorsqu'il s'est agi de religionnaires fugitifs, on ait 
constamment jugé que pour eux il y avait con- 
damnation et confiscation injustes, nécessité de» 
réparer, restitution profitant aux héritiers du 
décès; tandis qu'au contraire et toutes les fois 
que, depuis dix-ans, il s'est agi d'émigrés, la 
même Cour les a proclamés coupables, juste- 
ment punis, justement confisqués? Pour eux on 
pouvait se dispenser de rendre; quand on ren- 
dit, on fut généreux et non plus juste. Ce fut 
remise, grâce, faveur, libéralité faite aux héri- 
tiers du moment de la loi... Cette contradiction 
offre un problème dont la solution est bien cer- 
tainement quelque part, et si, pour la trouver, il 
fallait dire : la contradiction n'est qu'apparente, 
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tout se conçoit, tout s'explique par un même 
principe; haine à la légitimité et au pouvoir. 
Les religionnaires étaient les victimes de ce 
qu'on est convenu d'appeler le despotisme; les 
martyrs de la liberté des opinions religieuses, 
les protégés nés de la philosophie du dix-hui- 
tième siècle et de la révolution , tout pour ceux- 
là... Les émigrés, c'étaient les amis du pouvoir; 
les fauteurs de la contre-révolution, les partisans 
de la monarchie, de la légitimité ; la révolution 
qui les avait proscrits ne leur devait ni pardon 
ni secours. Rien pour eux... S'il en était ainsi , 

s'il pouvait être vrai Ah! ne devrions-nous 

pas gémir du moins que la première Cour du 
royaume eût pu, un seul moment, autoriser de 
pareilles conjectures? Toutefois la loi actuelle 
en fera-t-elle autant? Admettra- t-elle une juris- 
prudence déplorable , incertaine encore ou qui, 
plutôt, n'attend qu'une occasion favorable pour 
revenir aux principes? Ne l'admetlra-t-elle, cette 
jurisprudence, que pour la scinder et se mettre 
en contradiction avec elle comme avec le carac 
tère et le titre de la mesure. Violera-t-on toutes 
les notions reçues^ consacrées dans la loi même , 
sous le prétexte de suivre la Cour de cassation 
avec laquelle on n'est pas même d'accord, et 
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qui , à son tour, n'est d'accord ni avec le droit 
ni avec le* faits, ni avec la ràison, ni avec la 
doctrine, ni avec élle-tnême? La discussion nous 
répondra. 

Cependant ia Commission a pensé qu'il n'en 
pouvait être ainsi. L'article 7 a disparu du pro- 
jet et voici celui que nous proposions de lui 
substituer \ celui de la Commission est à peu de 
chose près le même. 

v « Sôtit appelés à recueillir l'indemnité, l'an- 
» ! cien propriétaire et, à son défaut, ceux qui 
» étaient appelés au îïioment dé son décès à le 
» représenter, ou par sa volonté ou par celle de 
» la loi, sans qu'on puisse leur opposer aucune 
» ^enoriciâtidn à succession oit incapacité ré- 
» suîtant âës lois* et décrets sur l'émigration. » 
'^est-à-dire , que la Commission â voulu, 
comme nous, rentrer dans le droit commun , et 
attribuer a uné restitution qu'on reconnaît être 
être de justice , les seules conséquences qui pus- 
sent lui appartenir. ' \ ■ 

Mais puisque l'exposé des motifs, en essayant 
de 'justifier lé système adopté dans le projet, 
nous a fait connaître les objections qui s étaient 
élevées contre l'a à mission du mode soumis au- 
jourd'hui, il importe dè< réfuter ce$ ob^e'cYions ; 
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• et d'établir sur des bases inébranlables une opi- 
nion que nous croyons la seule raisonnable. . 

En première ligne, on a fait valoir la juris- 
prudence de la Cour de cassation ; mais cette ju- 
risprudence se trouvait combattue pai 4 tant d'au- 
torités qu'il fallait d'abord savoir si elle était 
effectivement bonne : tout au plus alors, aurait- 
on pu l'invoquer, si plutôt cé ne devaient être 
• les principes sur lesquels elle reposait. Mais nous 
l'avons démontre , cette jurisprudence ne peut 
se soutenir aujourd'hui ; c'est un démenti donné 
à la loi de i8i4, et non une saine interprétation 
de cette loi ; c'est une violation manifeste de tous 
les principes; c'est presque une jurisprudence 
de fait, sans application à la loi actuelle qui a 
formellement nié la majeure dont la Cour de 
cassation s'était servi pour arriver à la même 
conclusion. Laissons de côté cette jurisprudence, 
et puisque nous sommes d'accord avec les au- 
teurs du projet sur les principes, puisqu'ils re- 
connaissent avec nous qu'il s'agit d'une restitu- 
tion de justice, et que le sentiment unanime de 
toutes les législations, de tous les auteurs, de 
tontes les jurisprudences , sans en .excepter 
même celle de la Cour de cassation , nous in- 
dique comme effet nécessaire de la restitution 
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de justice des conséquences tout opposées à celles 
de l'art. 7 , convenons que cet article est une 
dérogation* au droit commun , et voyons ce 
qui pourrait la justifier. 




CHAPITRE VIII. 

Examen des motifs des auteurs du projet; Réfu- 
tation des objections. 

' Nous cherchons vainement dans le projet quel- 
que motif raisonnable d une pareille détermina- 
tion, ce Le droit reconnu et consacré , dit-on , 
» n'a formé long-temps qu'une espérance légi- 
» lime, qu'une expectative juste et naturelle, 
» mais qui, aux yeux de la loi civile existante, 
« n'était pas de nature à être comprise dans la 
» disposition de l'homme, et ne peut être pre- 
>*sumée y avoir été comprise. >* 

Tous les auteurs, d'abord, nous disent le con- 
traire , et si la confiscation , d'après d'Aguesseau, 
est comme si elle n avait jamais existé, si la Cour 
de cassation nous apprend, à propos des reli- 
gionnaires fugitifs , que leurs biens injustement 
confisqués n'ont jamais cessé d'être transmissi- 
bles dans leurs familles, je^demande pourquoi 
il n'en serait pas de même aujourd'hui ! qu'y a-t- 
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il donc dans cette loi civile, dont on nous parle, 
qui interdise à l'homme de comprendre, dans sa 
disposition , une espérance légitime, une expec- 
tative juste et naturelle? Est-ce que cela seul ne 
constitue pas suffisamment une hérédité ? Est-il 
besoin pour cela d'un corps certain, déterminé? 
Ce moi d'hérédité n'est-il pas un nom de droit, 
qui peut ne comprendre que des, charges , loin 
de comprendre de l'actif ? et une espérance n'est- 
elle pas déjà quelque chose de mieux? Ne con- 
naissons-nous plus la règle : Hœr éditas sine idlo 
corpore intellectuni habet. Ne peu l-jl point ar- 
river, etn'arrive^t-ilpas, tous les jours, que , par 
. le fait, tel corps certain soit absent de ma succes- 
sion? Neussé-je sur ce corps qu'un droit éventuel, 
une action incertaine enqore , un doute; ce droit , 
cette action , cette chance , ce doute, je les ai 
.transmis à, mon héritier, à celui que la volonté de 
la loi ou la mienne ont , à mon décès , saisi <j e 
l'universalité de mes droils. Cet héritier mourant 
les transmettra, à son tour, à ceux qui le repré% 
senteront, parçe ; que, comme Je dit Domat» quel- 
que longue suite qu'il y ait çu, d'héritiers les, uns 
des autres, soit par l^stanaept, soit ab intestat, 
celui qui succède au dernier succède à taqf les 
autres. Et lors qu'en définitive , futTCejprès un 
siècle, après vingt mutations, la chance ou lac- 
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lion se seront résolues en un corps certain , ce 
corps certain sera considéré comme ayant existé 
dans la succession de l'auteur primitif , et trans- 
mis de successeurs en successeurs jusqu'au der- 
nier. Il y aura existé en nature , tout aussi bien 
qu'en expectative, car cette expectative n'en 
était que la représentation. C'est là une des fic- 
tions les plus communes de notre droit, et nous 
n'entendons pas qu'elle ait pu faire la matière 
même d'un doute. 

Si l'on a pu transmettre ah intestat , on a pu 
transmettre aussi, par dispositions testamen- 
taires. Une espérance, une expectative se Hégueril 
tout aussi bien qu'un corps certain; lorsque sur • 
tout on reconnaît que c'est une espérance légi- 
time, une expectative juste et naturelle. Si l'on 
a effacé les traces de la condamnation, si elle est 
aujourd'hui comme n'a jant jamais existé, les 
émigrés sont morts dans l'intégrité de leurs 
droits, ils ont pu transmettre, ils ont pu tester. 
Et si leurs biens furent injustement confisqués, 
si l'on veut, autant que possible faire dispa- 
raître cette confiscation et réparer l'injustice, il 
faut reconnaître aussi que les biens rendus 
n'ayant jamais cessé d'être transmissibles , dans 
les familles, selon l'ordre et la date effective At 
l'ouverture des successions, parce qu'ils p'on- 
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jamais cessé d'être la propriété de leurs anciens 
maîtres, ces biens ont pu devenir l'objet d'une 
disposition, d'un legs , d'un testament. 

Il le faut reconnaître ainsi , ou bien il faut 
nier le principe et manquer le but, en donnant 
encore à une condamnation injuste tous les effets 
d'une condamnation méritée. 

Il n'y a dans cette rétroactivité rien que de 
juste et de raisonnable. Ce n'est pas là celle qui 
blesse les tiers et qu'on a proscrite parce quelle 
est dangereuse. Les tiers n'ont rien à faire ici. 
Loin de porter atteinte à leurs droits, il s'agit 
de leur donner une garantie qu'ils ne pouvaient 
recevoir que de la légitimlé. Tout se passe entre 
la nation , le gouvernement et l'ancien proprié- 
taire dépouillé. Qu'importe à l'acquéreur que la 
remise soit ex tune ou ex nunc? Plus vous au- 
rez fait pour les droits anciens, mieux tous au- 
rez établi les droits nouveaux. Les principes 
vous font-ils peur? rejetez-les alors. Mais si vous 
avez le courage de les proclamer , ayez le cou- 
rage d'en subir aussi les conséquences, elles sont 
forcées. 

On a parlé aussi de trois législations diffé- 
rentes , de divisions ; de subdivisions , est-ce là 
un argument sérieux et tel qu'on puisse dire, 
que faire ainsi rétroagir l'application de la loi , 
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ce serait manquer le but? Nous comprenons mal 
cette subtilité ; quelle que soit la législation sou* 
laquelle est mort tel émigré confisqué, sous 
Tan 2, sous l'an 8, sous le code, ses héritiers 
sont aujourd'hui connus, ils ont été saisis par 
le fait de son décès, naturels ou testamentaires ; 
et le seul résultat de l'attribution faite de l'in- 
demnité à l'héritier saisi au moment du décès , 
c'est que cette indemnité suive précisément le 
cours qu'ont suivi les autres biens de la succes- 
sion. Mais n'est-ce pas là précisément ce qu'on 
veut ? Rendre à l'émigré ou à sa succession dé- 
pouillée, y replacer ce qui n'aurait pas dû en 
sortir. Il n'y a rien là que de naturel et si c'est 
manquer le but, en vérité nous ne le compre- 
nons plus. 

Enrichissez cet émigré au moment de son 
décès , vous n'étendrez pas le cercle de ses affec- 
tions, vous ne ferez pas qu'il ail saisi de l'uni- 
versalité de ses droits d'autres individus que ceux 
appelés par sa volonté ou pa,r celle de la loi. 
Seulement vous remettrez toutes choses à leur 
place et c'est bien là le but d'une restitution. 

Ces législations, dites-vous, présentent de 
grandes difficultés? Les tribunaux sont là pour 
les juger. Ej nous ne voyons pas que, pour évi- 
ter quelques procès, pour consoler quelques- 



I 



( '64) 

Collatéraux frustrés, il faille renverser un priu- 
* eipe pu raisonner faux. Craignez d'ailleurs que, 
dans une loi toute grande et toute honorable, 
on ne vous puisse accuser d avoir compté sur des 
déshérences, en enlevant aux émigrés que l'é- 
chafaud avait privés de leurs familles la faculté 
détester. 

Mais supposant que ce fussent là des incon- 
véniens de notre système , examinons un peu le 
système contraire , et nous en trouverons de plus 
graves. 

Votre article, telqu'il est rédigé, admettrait 
pour des individus de dégrés inégaux , la repré- 
sentation par tête an lieu de la représentation 
par souche, ce qui contrarie notre loi civile 
existante. D'un autre côté , si un acquéreur a 
voulu obtenir la ratification, en l'an 10 , je 
• suppose, il s est adressé à l'héritier, au repré- 
sentant que lui indiquaient les lois et la juris- 
prudence d'alors; à qui redemandera-t-il le prix 
de la ratification ou un partage dans l'indem- 
nité; à l'ancien, au véritable héritier, mais celui- 
là a bien touché , il ne reçoit pas d'indemnité 
d. ailleurs , et le prix qu'il a reçu , était le prix 
de sa chose dont il laissait le gouvernement 
maître de faire ce que bon lui semblait. Se- 
rait-ce à l'héritier d'invention nouvelle, mais 
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celui-là reçoit une indemnité sur laquelle on ne 
peut déduire un prix de ratification qui n'est 
point entré dans sa bourse. Ensorte que le prix 
de la ratification ira à Paul , l'indemnité à Jac- 
ques, et Pierre l'acquéreur ne pourra s'adresser 
ni à l'un, ni à l'autre. * 

L'article 1 5 § 2 de la loi déduit de l'indem- 
nité le montant des bons au porteur payés en 
remboursement aux déportés et aux familles des 
condamnés, en exécution des décrets des 21 
prairial et 22 fructidor an 3, réduits en numé- 
raire au cours du jour où la remise leur en a 
été faile. Or, ce décret porte expressément ar- 
ticle 4 : que les héritiers présomptifs qui doivent 
profiter de cette remise sont ceux qui au mo- 
ment de la déportation ou de la réclusion , au- 
raient succédé aux déportés et condamnés s'ils 
étaient morts naturellement. 

Et vous , moins justes et moins raisonnables 
que la Convention , vous inventez un héritier , 
qui n'est ni dans les idées reçues, ni dans les 
termes du droit. Vous empruntez un homme au 
tombeau pour le faire revivre et mourir une se- 
conde fois en 1826, lui créer une double suc- 
cession ; car ici, il ne s'agit pas de jurisprudence, 
c'est une loi positive, sur laquelle la vôtre ne 
saurait avoir d'efïét rétroactif, parce qu'il y a 



I 



( 166 ) 

des tiers intéressés, et vous déduisez à l'héritier 
breveté de 18a 5 ce qu'on a payé à l'héritier lé- 
gitime du décret de fructidor an 3 , la contra- 
diction est un peu forte. 

Ce n'est pas tout. Maintenez vos héritiers de 
création nouvelle, et bientôt vous les verrez , 
comme depuis 1814, refuser la contribution aux 
dettes ; bientôt vous verrez décider , comme on 
la décidé pour la loi du 5 décembre, que le fils 
qui a succédé à son père, en l'an 3 , et qui depuis , 
comme plus proche encore, a recueilli les biens 
rendus en 1814, le représente à deux titres dif- 
férens , une fois comme héritier, une autre fois 
comme donataire du domaine successeur inter- 
médiaire; que les biens rendus (quoiqu'avec les 
premiers biens recueillis, d'une commune ori- 
gine) créent dans sa main des acquêts, tombent 
dans sa communauté ; qu'il les doit partager avec 
les héritiers, les créanciers de sa femme. Bientôt 
vous verrez les deux classes d'hériliers en pré- 
sence, comme elles s'y sont trouvées sous la loi de 
i8i4 : on consacrera, comme on la consacré, 
que les uns sont de véritables donataires, af- 
franchis de toute espèce de charges, que les 
autres les doivent seuls Supporter en renonçant 
à l'actif, ei tandis que le premier aura payé 
toutes les dettes, vous donnerez à un autre tous 
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les biens. Nous verrons encore une fois ce que 
nous avons vû. Un héritier pour payer, mais 
qui ne l'est que pour payer, et un autre qui ne 
lest que pour prendre. 

Saisissez d'un coup d'œii toutes ces consé- 
quences et tremblez! 

Inconvéniens dans les principes, dites-vous, 
et nous vous répondons : inconvéniens plus 
grands hors des principes ; fussent-ils égaux , 
restons dans les principes. 

Dans le système que nous combattons, dan- 
gers , inconséquences, contradictions, bizar- 
reries. 

Dans le noire , raison , simplicité. De quoi 
s'agit-il en effet ? de rendre ce dont on n'eut pas 
ledroit de s'emparer. Des droits sacrés ont dis- 
paru devant* la force ; la force cesse , le droit 
demeure entier. La main de fer qui retenait nos 
biens ou le prix de nos champs vendus se lève , 
et ces biens ou la valeur qui les représente, vont 
de leur propre poids , retomber à la place d'où 
la confiscation les avait détournés. On rend à 
celui auquel on a pris, à ceux que la confisca- 
tion a frappés dans leur possession ou dans leurs 
espérances. On restitue , on remet les choses à 
leur place , il n'appartient à personne de chan- 
ger Tordre des successions; les ravisseurs ne 
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l'ont pas fait , Buonaparte ne la pas fait non 
plus ; et peut-être il le pouvait. Et vous le vou- 
driez faire , vous ? La légitimité seule ferait de 
l'illégitimité ? Soit, si vous le voulez, niais ne 
nous parlez plus de réparation , alors. Car ce 
n'en est plus une. C est le caprice mis à la place 
du droit, autant valait j. laisser la force? 

En analyse, les émigrés lurent injustement 
confisqués. On n'eut pas le droit de s'empa- 
rer de leurs biens, on n'eut pas celui de les gar- 
der ; par conséquent on les doit rendre : et la 
loi qui en prononce la remise , en nature ou en 
indemuité, opère une restitution de justice. On 
doit rendre sans condition , et si vous prescrivez 
•aux biens une destination qui ne soit . point celle 
ou de la loi ou des anciens maîtres, vous main- 
tenez encore la confiscation, elle est abolie î Vous 
consacrez la condamnation, vous dites qu'elle 
fut injuste! Si la remise est un acte de justice, 
si c'est une restitution sans condition, elle a pour 
effet nécessaire, de replacer les biens dans la 
main de ceux à qui ils avaient appartenu , s'ils 
-existent, ou de ceux qui Jles auraient trouvés 
dans la succession du propriétaire, si la confis- 
cation ne les en eut détournés. 

Donc cette réparation d'un tort reconnu ne 
peut s'appliquer à ceux qui ne l'ont pas souffert. 
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Donc la remise ordonnée ne «aurait avoir pour 
etfèt de gratifier des biens en question de pré- 
tendus successibles qui jamais n'en ftiqeot pro- 
priétaires , qui jamais nedurent les trouver dans 
une succession qui ne s'était point ouverte à leur 
profit, et auxquels par conséquent la confisca- 
tion n'a rien enlevé. 

Notre langage est simple comme la justice qui 
a commandé la mesure. Nous l'avons dit > et 
nous le répétons : si le propriétalce dépouillé vit 
encore, qu'il reçoive l'indemnité. S'il a cessé de 
vivre, recevez- la, yous qui dûtes trouver dans 
sa succession les biens qu'elle représente, vous lès 
héritiers du moment de sondécès,ou vousWitiers 
de son choix que de ses libérales dispositions, 
nobles témoignages d'amitié, de reconnaissance, 
en ont enrichis, on «ouvént même en ont rendais 
déposUafres pour acquitter de pieuses intentcàtô, 
des dettes salées , ou de généreux bienfttrts^^ 
Voilà ce que nous disons : voilà ce que vettt 
l'article substitué à l'art. 7. Il n'y a là ni sfielion 
ni hypothèse. 

S'il existe quelques inconvénient, ils sont dans 
une force indépendante de notre volonté , da*Vs 
la force des choses. Ne nous arrêtons plus h de 
frivoles objections , à de vaines puérilités. Ayons 
le courage d'être justes et honnêtes tout à fait. 
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Rendons enfin hommage à des principes trop 
long-temps méconnus, nous n'aurons rien à 
nous reprocher alors, et du moins nous aurons 
suivi la devise : Fais ce que dois, advienne que 
pourra. 

Après avoir ainsi fixé le véritable caractère, 
et les effets de la mesure , nous terminerons par 
une réflexion sur la nature de l'indemnité. 

On rend en rentes, on ne peut rendre autre- 
ment. Cependant, puisqu'il s'agit de remplacer 
des immeubles , pourquoi ne pas donner autant 
que possible à l'indemnité la nature de la pro- 
propriété qu'elle représente ; en faire des im- 
meubles par exemple. 

On çend bien peu de chose déjà à l'ancien pro- 
priétaire, d'après le mode de fixation établi, et 
il se trouve que la nature même de l'objet rendu 
le diminue encore de moitié dans la main du 
restitué. 

* 

D'après nos lois actuelles, les rentes sont meu- 
bles, et tomhent dans la communauté. Le resti- 
tué marié sous ce régime , devra donc partager 
l'indemnité, nous ne disons pas avec sa femme, 
mais avec les oarens, les héritiers , les créanciers 
de sa femme. 



Si vous ne faites tout ce que vous devez, faites 
au moins tout ce que vous pouvez. 

Immobilisez vos rentes , quelles puissent être 
frappées d'hypothèques au moins convention- 
nelles, que ces rentes participant aux avantages 
de la propriété foncière, participent aux mêmes 
charges. Grevez-les dune retenue d'un quart 
d'un cinquième, et que cette retenue faite à titre 
de contribution ou d'imposition , puisse être 
comptée dans le cens électoral. 

Ce mode nous l'avions conçu l'année dernière, 
pour la loi de réduction, rejetée à la Chambré 
des Pairs, et peut-être cette idée eût popularisé 
ce projet si sage, d'ailleurs; ce projet applaudi 
de l'Europe entière, et que seuls ont pu com- 
battre les petits intérêts privés qu'il blessait , en 
faisant le bien de tous. 

Ce mode, qu'on l'adopte aujourd'hui, on ren- 
dra, au moins, aux anciens propriétaires, tout 
ce que la loi leur annonce; ou Je leur rendra 
sans partage. Leur position ainsi fixée, nous 
montrera , plus simple et plus rassurante, la po- 
sition de leurs créanciers , dont la loi devait aussi 
s'occuper. Tous sortiront de ce vague , de cette 
incertitude où les laisse le projet. 

Il 7 aura plus de justice, plus d'égalité entre 
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l'indemnité et les oie^s^'elle représente. Vous 
donnerez aux émigrés autre chose que le denier 
du malheur. Vous les faites revivre deux fois , en 
leur assurant une existence politique. 

Craignez- vous un trop grand nombre d'élec- 
teurs ? Mais si ce Jut un tort grave d'appeler les 
patentés dans les collèges , si vous ne pouvez les 
en exclure aujourd'hui , saisissez du moins l'oc- 
casion <|ui se présente de oontre-balancer leur 
influence. Donnez-vous de bom électeurs, et af- 
fermissez ainsi voire majorité. Les émigrés, vous 
ne pouvez les craindre. Tout pour le Roi, tout 
pour la France y telle fut leur devise de tous les 
temps. Leur fidélité, leur touchante résignation, 
leurs malheurs ne vous offrent-ils pas assez de 
garanties; comme vous ib chérissent nos Bouc- 
lions ; ils vous aiment, aimez-les aussi, appuyez- 
vous sur eux, unissez-vous franchement aux hon- 
nêtes gens , ceux-là seuls vous soutiendront , et 
oue cette alliance p espoir des bons citoyens ? 
effroi des médians., devienne la plus forte sawve- 
$arie du trône et du p»jr*, 
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